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The Robert Schuman Centre was set up by the High Council of the EUI in 
1993 to carry out disciplinary and interdisciplinary research in the areas of 
European integration and public policy in Europe. While developing its own 
research projects, the Centre works in close relation with the four departments 
of the Institute and supports the specialized working groups organized by the 
researchers.
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"Ses frontières ne sont inscrites ni dans l'espace ni dans le temps. Nous 
ne voyons pas comment les déterminer, ni en fonction de quoi. Elles ne sont ni 
historiques, ni ethniques, ni nationales, ni étatiques: cercle de craie qui sans 
cesse se trace et s ’efface, que vagues et vents, oeuvres et inspirations élargissent 
ou restreignent. C est le long de la côte que passaient la route de la soie et celle 
de l ’ambre, que s entrecroisaient les chemins du sel et des épices, de l'huile et 
des parfums, les voies des outils et des armes, des arts et du savoir, des 
prophéties et de la foi. L 'Europe naquit en Méditerranée. " (Matvejevitch P., 
1992, Bréviaire méditerranéen, Paris: Fayard (p. 17))
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Mon propos dans ce texte est d'ouvrir un débat sur le sud de l’Europe 
dans le champ des sciences sociales. 11 est aussi de susciter un dialogue avec les 
recherches sur les autres rives de la Méditerranée, et au-delà avec toutes les 
pensées qui remettent en cause les présupposés de l'orthodoxie 
développementaliste.

Ce papier de travail1, fidèle en ce sens à la tradition de cet exercice, n'a 
pas pour ambition de présenter une recherche aboutie, et entend se maintenir en 
équilibre imparfait entre plusieurs propositions: faire circuler l'information sur 
les travaux les plus récents produits sur les pays d’Europe du sud (à ce titre sa 
bibliographie en est une dimension importante); appeler à multiplier les 
recherches et les échange scientifiques sur les enjeux contemporains en Europe 
du sud, de façon à provoquer une accumulation scientifique pour l’heure 
insuffisante; proposer des directions de recherche, en assumant la nécessité d'un 
premier défrichage. Il importe de préciser que je limite en partie mon 
argumentation aux sociétés dont j ’ai une connaissance directe en tant que 
chercheur (et qui sont aussi les mieux étudiées), soit l’Italie et l’Espagne. Les 
cas du Portugal et de la Grèce, voire de la Turquie, viendront, par la voix de 
leurs spécialistes, perturber cet agencement de propositions de recherche. Il me 
semble en particulier qu’à leur propos le thème des médiations sera plus 
pertinent que le thème des territoires.

Il s’agit en fait de rouvrir un débat qui ces dernières années s’est fait 
discret. Alors que l’Europe méditerranéenne a été l’objet de nombreuses études 
ethnologiques jusque dans les années 70, alors que l’Europe du sud a été bien 
analysée du point de vue du passage de la dictature à la démocratie, on ne se 
demande plus guère aujourd’hui s’il existe des enjeux spécifiques aux pays 
d’Europe du sud, ni dans quelle mesure ces enjeux participent d’une 
problématique sociologique et géopolitique plus vaste, méditerranéenne par 
exemple. Or il y a là des ressorts essentiels, aussi bien politiques que 
scientifiques. Autant les chercheurs se sont investis dans la réflexion sur les 
marches orientales de l’Union européenne, depuis la chute du Mur de Berlin et 
l’éclatement de la Yougoslavie, autant ils se préoccupent peu du sud européen, 
pourtant exposé à tous les vents périlleux de la Méditerranée, porteurs de 
déstabilisation politique, d’emprise mafieuse, de migrations incontrôlées, de 
contestations intégristes. Les recherches menées dans les pays méridionaux sont 
elles-mêmes, malgré leur fréquente originalité, l’objet d’un intérêt éditorial et 
intellectuel relativement insuffisant à l’extérieur. Pourtant l’avenir européen se

1 Toutes les traductions, et leurs maladresses, sont le fait de fauteur.
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joue aussi au sud, dans ia chance de s’enrichir de cultures et de modes de 
développement différents de ceux de l’Europe du nord, dans la nécessité 
d’affronter les graves déséquilibres des suds, dans l’obligation stratégique et 
morale de dialoguer avec le Maghreb.

Est-il donc pertinent aujourd’hui, dans une démarche de sciences sociales, 
de se demander si l’Europe a un méridien? Non qu’il s’agisse de définir à 
nouveau, comme cela a été souvent tenté en ethnologie et en science politique, 
une aire de recherche homogène, sud-européenne ou méditerranéenne. Cette 
opération ne réussit en effet autant qu’on s'en tient à des approches 
macro-sociologiques ; au-delà la diversité des situations portugaise, espagnole, 
italienne et grecque, voire turque, est au moins aussi grande que leurs 
ressemblances. Il s’agit plutôt de montrer que les plus spécifiques des enjeux 
contemporains de ces pays, et surtout la façon dont ceux-ci sont construits sur 
le plan politique, ne sont compréhensibles que dans leur production historique, 
sociologique et géopolitique. Or, selon une approche désormais classique, "(le 
Portugal, l ’Espagne, l ’Italie, la Grèce, la Turquie) ont en commun un certain 
nombre de caractéristiques en ce qui concerne leur évolution historique, leurs 
modes de domination politique, la forme et le rythme de leur développement (ou 
de leur stagnation) économiques, leurs systèmes de rapports sociaux" (Giner, in 
O’Donnell, Schmitter, Whitehead, 1986, p. 12). C’est dans ces processus de 
construction que sont lisibles des homologies (définies comme éléments ayant 
le même rôle dans des systèmes différents) qui permettent une démarche 
comparatiste sud-européenne, susceptible d’analyser des variations, de faire jouer 
des "contrastes" plus ou moins "dramatiques", d’expliciter des processus de 
différenciation interne, parfois territorialement inscrits, dans ces sociétés. Cette 
démarche comparatiste, supranationale et infranationale, en étudiant les questions 
de développement tardif, de construction étatique et nationale contradictoire, 
d’intrication de caractères sociaux hérités et de caractères sociaux innovants, 
peut permettre un échange avec les problématiques élaborées à propos des pays 
dont le développement diffère du modèle européen, et plus particulièrement à 
propos des autres pays méditerranéens.

En se rapprochant relativement de la "norme" européenne, tant sur le plan 
politique que sur le plan socio-économique, les sociétés sud-européennes ne sont 
plus seulement interrogeables dans le cadre que leur ont assigné les travaux 
classiques: celui d’un parcours politique passant par la dictature puis par la 
transition démocratique, celui d’un développement tardif et des caractéristiques 
sociales liées à ce processus (mélange de règles de réciprocité et de règles du 
marché). Parvenus, encore qu’en termes différentiels, aux temps de la 
consolidation démocratique (Gunther, 1995), ces pays sont désormais confrontés, 
dans un contexte de stagnation économique, à la question de savoir si leur
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substrat démocratique est assez solide pour intégrer les conséquences de leur 
actuelle crise sociale, les tendances centrifuges ou protestataires qui s’y font jour, 
la remise en cause de la légitimité démocratique par la corruption, voire par le 
contrôle mafieux. Ayant brillamment parcouru une trajectoire de développement 
économique et social rapide, ils sont désormais aux prises avec des inégalités de 
développement, socialement et territorialement situées, qui, ces dernières années, 
ont aggravé la segmentation, cependant que l’accentuation des déficits publics 
les prive de réelles capacités d’intervention et les place souvent aux marges de 
FUnion européenne (difficultés d’intégration au S.M.E., problèmes d’application 
des Accords de Schengen).

C’est ainsi que, si le développement de la précarité n'est pas spécifique 
à ces sociétés, il y est rendu plus aigu et plus complexe (fort taux de chômage, 
importance de l’économie souterraine, écarts de revenus, différences de 
développement régional, inégalité territoriale des services publics) par la 
relativité incapacité étatique à mettre en place des politiques d’accompagnement 
du développement économique et des politiques de redistribution efficientes 
(Bresser Pereira, Maravall, Przeworski, 1993). L’ampleur des mouvements 
d’émigration, vers l’étranger ou vers les zones les plus riches du pays (Triangle 
industriel en Italie, Catalogne et Pays basque en Espagne) a longtemps été une 
réponse au mal-développement. Le ralentissement des possibilités de migration 
y révèle de façon criante des écarts de développement régional qui, après une 
phase de croissance et de rattrapage, ont recommencé à se creuser, et qui 
apparaissent comme autant de "déséquilibres cumulatifs" (Giner, Moreno, in 
Giner,1990, reprenant l’expression de G. Myrdal). La légitimité de l’Etat 
démocratique est ainsi amoindrie par le relatif échec de l’Etat-providence. 
Désormais ces sociétés sont aussi confrontées à un enjeu inédit : celui de 
l’immigration maghrébine, africaine et balkanique, en grande partie clandestine. 
Elles participent ainsi en première ligne à l’enjeu géopolitique que constitue la 
Méditerranée pour l’Union européenne. Les Etats méridionaux, en se montrant 
incapables de contrôler ou de réguler ces mouvements, affaiblissent d’autant la 
présence européenne en Méditerranée (faiblesse des politiques de coopération 
méditerranéenne, difficultés d’application des Accords de Schengen).

Se profile aussi à l’horizon des prochaines années le non-traitement des 
problèmes d’environnement, type même d’enjeux collectifs que ces systèmes 
politiques parviennent mal à prendre en compte (Pridham, 1994). Les 
phénomènes d’encombrement et de non-régulation politique dans les métropoles 
(Martinotti, 1993), l’urbanisation incontrôlée dans le Mezzogiomo et dans les 
grandes villes espagnoles (Ritaine, Pérès, Capdeville, 1995), le problème du 
partage inter-régional des ressources en eau en Espagne, la préservation des mers 
méditerranéenne et adriatique, etc., sont autant d’enjeux majeurs pour demain.
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Enfin ces pays sont marqués par le développement de sphères et/ou de 
zones de non-droit, terme par lequel on désigne l’intrication particulière des 
processus clientélistes, des processus de corruption politique, voire des processus 
mafieux (Pizzomo, 1992; délia Porta, Mény, 1995). Si aucun de ces phénomènes 
n’est particulier à l’Europe du sud, leur ampleur et leur rapport de contiguïté le 
sont certainement et de façon plus ancienne et plus construite qu’en Europe de 
l’est par exemple. La faiblesse de la construction étatique, en nécessitant la 
présence fonctionnelle d’intermédiaires, présence légale et/ou occulte, y a d’une 
part enraciné le phénomène, d ’autre part rendu son éradication hasardeuse.

Ainsi ces enjeux actuels, éminemment sociétaux, appellent-ils une 
réélaboration de la façon d’étudier l’Europe du sud. Ils ne sont qu'en partie 
analysables en termes de développement tardif (Fuà, 1985), approche surtout 
centrée sur les asynchronismes. Ils ont peu à voir avec la question du passage 
à la démocratie, à propos de laquelle on débat du rôle respectif du consensus 
entre élites (Linz, 1990; O’Donnell, Schmitter, Whitehead, 1986) et des cultures 
politiques (Pérez-Diaz, 1993). Ils sont plus caractérisés par l’interrogation sur la 
définition et la mise en oeuvre de l’intérêt général, pour lesquelles ces Etats 
démontrent une faiblesse chronique. Comment en effet peuvent-ils traiter ces 
enjeux sociétaux ? Par l’avènement d’une bureaucratie légal-rationnelle "arbitre" 
(Dente, 1990) ? Par l’élaboration d’une coopération inter-régionale originale, 
voire une solution fédérale ?

Rappelons tout d’abord brièvement les enseignements des grands courants 
d’analyse qui se sont consacrés à l’Europe du sud. Les travaux sur les pays 
européens "à développement tard if ont montré que ceux-ci ont des traits 
communs dus à un décollage industriel plus récent (Fuà, 1985; Arrighi, 1985). 
Celui-ci s’est effectué dans un contexte de décalage technologique, d’effets de 
démonstration venus de l’extérieur, de concurrence de pays plus avancés, toutes 
choses que leurs prédécesseurs n’ont pas eu à affronter. Ces conditions 
particulières les ont dotés de trois caractéristiques communes: des déséquilibres 
financiers et un déficit du budget de l’Etat chroniques (les très récents avatars 
financiers des pays d’Europe du sud sont encore venus confirmer cette analyse), 
un marché de l’emploi instable, un dualisme productif prononcé. Les 
changements sociétaux dus à une modernisation classique (concentrations 
industrielle et urbaine, passage à une société différenciée basée sur des statuts 
sociaux acquis) y ont été moindres: aussi ces sociétés ont-elles des modes de 
développement très nettement spécifiés par chaque histoire nationale et régionale. 
Il ne s’agit pas pour autant de sociétés dites traditionnelles (au sens d’une faible 
différenciation des fonctions, d’une dominante de statuts prescrits et de liens 
communautaires). S’y joue plutôt une dialectique subtile entre héritage et 
innovation, l’un se réinvestissant dans l’autre: loi de la réciprocité et loi du
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marché s’y entrelacent et s’y complètent, dessinant ainsi des modes de 
changements originaux et localisés (Bagnasco, 1977).

Cette analyse peut être poursuivie grâce à la notion de "développement 
semipériphérique" qui permet d’intégrer les variables historiques, et en 
particulier le rôle de l’Etat (Wallerstein, in Arrighi, 1985). C’est ainsi que dans 
l’entre-deux-guerres, le développement politique de ces pays paraît dominé par 
la recherche de solutions au rejet à la périphérie de l’économie mondiale: 
fascisme, corporatisme, culte de l’Etat fort sont, en partie, des recherches 
compensatoires de grandeur. Ce n'est qu’après 1945 que la politique américaine 
en Europe (notamment avec le Plan Marshall et l’OTAN), puis la construction 
progressive de la CEE (l’Italie en est membre fondateur, la Grèce y entre en 
1981, l’Espagne et le Portugal en 1986, la Turquie est liée par un contrat 
d’association) ont assuré l’intégration de ces Etats comme acteurs 
semipériphériques dans l’économie mondiale. Les variables historiques sont très 
présentes dans ce raisonnement car elles permettent de comprendre la variété des 
réactions nationales lors de ces différentes étapes. C’est ainsi que le 
développement intérieur inégal, qualifié de dualisme, y est référé à des 
hiérarchies historiquement constituées: par la domination extérieure en Grèce; 
par l’opposition entre des "périphéries" en voie de développement et un "centre" 
plus retardé sur le plan économique mais détenant le pouvoir politique en 
Espagne; par le développement du nord du pays appuyé sur le 
mal-développement du sud en Italie. Cette approche permet deux différenciations 
importantes. D ’une part le développement semipériphérique de ces sociétés se 
traduit par des disparités territoriales qui interdisent de les traiter comme des 
systèmes sociaux homogènes: il y existe des zones de développement industriel 
avancé, d’urbanisation ancienne et de formation sociale "moderne", comme le 
nord de l’Italie ou la Catalogne et le Pays basque en Espagne, contrastant avec 
des zones de mal-développement, voire parfois avec des zones dotées d’un mode 
de développement spécifique comme dans le cas de la "troisième Italie". D’autre 
part les différents pays ne sont pas tous situés de la même façon sur une échelle 
de semipériphérie: certains (Portugal, Grèce, Turquie) sont "plus périphériques 
que d’autres", alors que l’Italie et l’Espagne se rapprochent de la "frontière du 
centre".

Il est également possible d’adopter un point de vue plus politiste en 
considérant la trajectoire politique de ces pays, et en particulier le fait qu’ils ont 
tous effectué, de façon plus ou moins récente, le passage d’un régime autoritaire 
à un régime démocratique (O’Donnel, Schmitter, Whitehead, 1986). Et ce après 
avoir parcouru, depuis le XIXème siècle, une séquence de développement 
politique comparable, analysable en quatre phases: contrôle oligarchique et 
exclusion politique du peuple; consolidation bourgeoise et maintien de
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l’exclusion populaire; fascisme et dictatures militaires de type fasciste; ordre 
constitutionnel et tendances corporatistes dans l’économie (Giner, in ibidem). 
L’étude de ce développement politique sur la longue durée retrouve des analyses 
classiques, celles qui ont opposé pays de Protestantisme et pays de Catholicisme 
voire de Contre-Réforme (Rokkan, in Tilly, 1975). On sait que le poids culturel 
de la Contre-Réforme est considéré comme un frein à la construction nationale: 
dans les pays où le Protestantisme n’a pas concilié cléricalisme et sécularisation, 
il y a toujours eu une contradiction entre loyauté nationale et identité religieuse. 
D’autant plus que les valeurs de la Contre-Réforme correspondaient aux intérêts 
d’une classe dominante traditionnelle, souvent appuyée par un soutien populaire 
rural. Ce conservatisme social et politique a entretenu un clivage profond entre 
traditionalistes et libéraux dans toute l’Europe du sud. La réaction 
antidémocratique des années suivantes prend naissance là, aussi bien chez les 
intellectuels avec une théorisation du rôle des élites (Pareto en Italie, Costa en 
Espagne) que chez les activistes politiques avec le refus de toute légitimité 
étatique (importance des mouvements anarchistes) ou dans l’opinion publique: 
les fascismes et les ultranationalismes apparaissent ici comme des "solutions" 
idéologiques. Lorsque ceux-ci ont été vaincus, la déconsidération du libéralisme 
comme force d’opposition a généralement entraîné le développement de 
mouvements socialistes et communistes, fondateurs de véritables subcultures de 
gauche que leurs inscriptions dans des sociétés encore en partie traditionnelles 
a dotées de caractères originaux: qu’on songe aux notions d’eurogauche et 
d ’eurocommunisme, telles qu’elles ont été illustrées en Italie, en Espagne et au 
Portugal. Enfin ces pays sont tous marqués, du fait même des modalités de leur 
construction nationale, par des appartenances politiques infra-étatiques 
(subcultures territoriales, municipalisme) très prégnantes en termes de 
socialisation et de mobilisation politiques. C’est pourquoi le concept de 
néolocalisme s’applique plus aisément aux sociétés méridionales: il y désigne 
une des ressources principales de régulation, et, dans des contextes d’intégration 
nationale faible, des espaces sociopolitiques essentiels (Trigilia, 1986).

La sociologie, quant à elle, s’est surtout intéressée aux conséquences du 
dualisme économique qui se traduit par une segmentation territoriale, 
sociologique et culturelle (Berger, Piore, 1982). On y distingue analytiquement 
des formations sociales différentes, aux temps sociaux asynchroniques, aux 
régulations socio-politiques diverses: la dialectique "tradition-modernité" y est 
à chaque fois singulière (Bagnasco, 1988; Linz, De Miguel, in Merrit, Rokkan, 
1966). Cependant les changements sociétaux auxquels elles sont affrontées sont 
assez semblables: gérer un développement économique rapide (Milan, l’Italie 
centrale, Barcelone par exemple) ou un mal-développement chronique relevant 
des politiques d’aide au développement régional de l’Union européenne (le 
Mezzogiomo italien, l’Andalousie, l’Estremadure, l’Alentejo, etc.); faire face aux
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flux d’immigration (l’Italie du nord, Barcelone, Athènes) ou aux flux 
d’émigration (la Sicile, la Manche et l’Estramadure); contrôler des croissances 
urbaines rapides et anarchiques qui font parler désormais plus de régions 
urbaines que de cités; réguler une vie politique quelquefois stabilisée par une 
subculture politique (la Catalogne, l’Italie centrale et l’Italie nord-orientale, 
l’Algarve) mais souvent minée par le clientélisme et la violence.

Désormais, face à la nouvelle nature des enjeux, sans doute les pays 
sud-européens illustrent-ils bien l’idée que le développement irrésistible de l’Etat 
est devenue "(une) master fiction (Geertz, 1983) qui a perdu sa plausibilité. Il 
y  a de plus en plus de doutes sur le fait que l'Etat soit ou puisse être le porteur 
de l ’identité nationale, le coeur de la vie publique, le principal acteur de la 
modernisation et donc la clé de la croissance économique et de I intégration 
sociale " (Pérez-Diaz, 1993, p. 69). Ils illustrent simplement cette idée de façon 
plus dramatique puisque cette perte de plausibilité de l’État-providence y 
intervient très vite après une séquence de croissance économique rapide et un 
passage récent à la démocratie. Comme le souligne cet auteur, les faits ne font 
ainsi que nous désigner une évidence cognitive que seules des logiques de 
champs académiques et des logiques idéologiques avaient voilée : qu’aucun 
processus politique n’est interprétable en dehors de sa construction sociale, en 
dehors du jeu de la "société civile" (définie par lui comme l’ensemble des 
institutions sociales -marchés, associations volontaires- et une sphère d’action 
publique qui sont en dehors du contrôle direct de l’État (Pérez-Diaz, 1993, pp. 
56-57)). Là encore les cas des pays sud-européens rendent ce rappel seulement 
plus lisible (plusieurs auteurs évoquent dans le même sens les problématiques 
sud-américaine et est-européenne (Kurth, Petras, 1993)), puisque les conditions 
de leur développement économique et socio-politique y ont laissé manifestes des 
processus sociaux que la logique étatique ne recouvre pas ou peu, et que ceux-ci 
peuvent être considérés parfois comme des mécanismes pervers, parfois comme 
des ressources inédites. D’où l’intérêt, pour les recherches européennes 
méridionales, du paradigme de l’échange politique qui construit l’analyse en 
termes d’échange entre organisations complexes, les unes se situant dans le 
champ politique, les autres dépendant des différents champs de la société civile: 
il désigne la règle du jeu qui organise leur interdépendance et les assure face aux 
aléas de l’interaction. D’autant que des travaux récents tentent d’englober les 
conceptions pluraliste et néocorporatiste de l’échange politique en les considérant 
comme degrés de complexité d’un meta-game conceptualisé comme 
"l'interdépendance politiquement induite et ordonnée d'une multiplicité de 
marchés et leur interpénétration avec les espaces du politique", comme "échange 
politique généralisé" (Marin, in Marin, 1990).
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Pour ouvrir ce champ de réflexion sur les enjeux politiques contemporains 
en Europe du sud, il est possible d’envisager:

- que c’est la faiblesse de l’État (entendue comme faiblesse de la norme 
étatique et/ou faiblesse de l’intégration nationale) face aux problèmes sociétaux 
les plus graves qui fonde l’originalité actuelle des enjeux sud-européens.

- que les problèmes sociétaux les plus importants y sont liés à la 
segmentation sociale et territoriale produite par l’histoire de ces pays: on entend 
par là que "le paradigme segmentaire voit un système politique comme un 
ensemble de relations au sein des communautés de base, cet ensemble pouvant 
se transposer au sein du système national dont la compréhension n est possible 
qu'à partir de l ’analyse des modèles des sociétés de base (...) (parenté, 
ethnicité, patronage, clientèle)" (Leca, 1977).

Pour étudier cette dialectique entre faiblesse de la construction nationale 
et/ou étatique et la segmentation sociologique et territoriale, la recherche peut 
s’inspirer de deux grands courants d’analyse. Le premier, d’inspiration 
comparatiste et macro-historique, se consacre à la trajectoire politique de ces 
pays, caractérisée par une construction nationale/étatique contradictoire, par un 
passage récent par la séquence dictature-transition démocratique-consolidation 
démocratique, par des contestations populistes et régionalistes. Il effectue une 
sorte de généalogie du polycentrisme politique de ces pays. Illustré par les noms 
de Rokkan, Linz, Gunther, Lijphart, O’Donnell-Schmitter-Whitehead, Morlino, 
etc, il s’interroge sur "l ’anamorphose" de l’État-nation méridional (Pallida).

Le second, d’ordre plus sociologique et plus ethnologique, plus caractérisé 
par l’enquête de terrain et la construction sociologique, critique le 
développementalisme classique au profit d’une fine analyse des rapports 
marché/réciprocité dans le sud de l’Europe, comme on a pu le faire à propos des 
pays en voie de développement. En ce sens, s’il montre bien la production 
sociale de la segmentation, il dévoile aussi les ressources sociales inédites de ces 
sociétés qu’on peut dire "métisses". Marqué par les grands débats du 
développementalisme (Almond-Verba / Sani, Putnam / Lupo, Bagnasco et 
Trigilia) et du méridionalisme en Italie (Banfield / Pizzomo, Gribaudi, 
Catanzaro, Block, Schneider-Schneider, etc.), il est aussi sensible dans les 
meilleurs travaux sur les nationalismes périphériques espagnols 
(Hemandez-Mercade) et sur la transformation sociologique de l’Espagne 
(Pérez-Diaz). Comme l’évoque un des titres de ce dernier auteur, il est possible 
de résumer ce courant de pensée par l’image d’un "retour (de la réflexion à) la 
société civile".

Ces deux courants de pensée, éloignés par leur appartenance académique, 
l’un plus lié à l’histoire et à la science politique, l’autre à l’ethnologie et à la
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sociologie, dialoguent rarement. Peuvent-ils se compléter pour la compréhension 
des sociétés sud-européennes actuelles ? Sont-ils utiles pour analyser les enjeux 
contemporains de ces pays ? Si le pari de jeter un pont entre eux peut être tenu, 
ce ne peut être que par l’intermédiaire du paradigme de l’échange politique: on 
peut alors faire l’hypothèse que, face à la faiblesse de la régulation étatique, ces 
sociétés ont dégagé d’autres modes de régulation politique, dont les plus 
importants prennent la figure du territoire et la figure de la médiation.

Ces modes de régulation politique déterminent en effet la façon dont sont 
affrontés les problèmes actuels et dont ils sont construits comme enjeux. Le 
macro-comparatisme appliqué à la construction nationale et étatique permet de 
dessiner le cadre général dans lequel se sont développées ces régulations 
"alternatives" (par rapport au modèle légal-rationnel). Il ne permet pas cependant 
d’apercevoir par quels processus ces modes alternatifs se reproduisent à des 
temps historiques différents, dans des conjonctures et des stades de 
développement divers. Pour ce faire on se référera aux notions de 
patrimonialisme (Kurth, in Kurth, Petras, 1993)) et d’anamorphose de 
l’État-nation (Pallida, 1992), qui peuvent servir de théorie de moyenne portée 
pour analyser la reproduction du polycentrisme politique de ces pays, notamment 
la base territoriale du contrôle politique. Cette généalogie politique doit 
cependant être accompagnée d’une sociologie de la segmentation, dont les 
ressorts sociaux sont à comprendre dans les conditions du développement tardif. 
Le dualisme économique qui en résulte fonde en effet une segmentation 
territoriale et sociale qui nécessite le recours à des médiations à base territoriale, 
recours qui constitue parfois une ressource d’adaptation, parfois un effet pervers.

D’où la proposition d’un cadre d’interprétation dans lequel situer les 
travaux menés sur les pays européens du sud:

Développement tardif Construction nationale-
étatique contradictoire

Segmentation socio-territoriale Légitimité-efficacité 
étatiques faibles

Régulations alternatives

Médiations Territoires
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Cependant, comme souvent, l'ironie de l’histoire rattrape les volontés 
d’analyse. Alors que ces modes de régulation alternative sont encore 
irrégulièrement étudiés en Europe du sud (on entend par là qu’à de remarquables 
travaux sur certains processus se juxtaposent d’importantes lacunes en termes 
d’analyse mais aussi de simple information), ils sont entrés en crise. Leur mise 
en crise est porteuse d’une anomie politique d’autant plus préoccupante que les 
enjeux actuels nécessiteraient un traitement global, basé sur une définition 
légitime de l’intérêt général. Celle-ci ne semble pouvoir être assurée ni par le 
"transformisme" politique, ni par les tractations néo-localistes, processus 
politiques dominants dans les sociétés méridionales. En ce sens ce qui a été écrit 
sur l’actuelle crise italienne pourrait être tôt ou tard étendu à la situation des 
autres pays. En parlant "d'implosion clientéliste", on la décrit en effet comme 
une mise en crise du système de médiations consociatives-clientélistes qui 
stabilisait le système politique italien depuis l’après-guerre:

"les changements récents devraient être considérés comme l'effet de dynamiques 
transnationales et sociétales sur des Etat-providence modernes qui ont fait éclater le 
contrat "consociatif '-clientéliste sur lequel reposait I économie politique italienne. Le 
succès de la campagne judiciaire mani pulite a été provoqué par la crise financière 
concomitante de l'Etat, des partis et du système industriel italiens, qui a ébranlé la 
capacité des principaux acteurs à entretenir leurs systèmes clientélistes" (Guzzini. 
1994).

On s’efforce donc ici de dresser un état des lieux scientifique sur ces 
thèmes. Quels sont les acquis et les lacunes dans les travaux existants ? Quelles 
propositions de recherche peut-on faire pour ouvrir à de nouvelles 
problématiques sur les enjeux actuels ? Comment, dans un contexte logique 
piégé par les représentations développementalistes (dichotomies centre 
/périphérie, modemité/tradition, légal-rationnel/patrimonial, civic/uncivic, etc.), 
rendre compte de ce qui, en Europe du sud aussi, est une "invention paradoxale 
de la modernité" (Leguil-Bayart, 1994) ?
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1- Anamorphose de l’Etat

La construction étatique et nationale des pays d’Europe du sud s’inscrit 
exactement dans la tension nation-building/State building telle qu’elle est 
classiquement définie.

"On peut considérer le système politique comme une formation historique qui 
s'émancipe de la société civile, notamment du point de vue de sa légitimité et de son 
efficacité. (...) Il s ’émancipe dans la mesure où il réussit à dégager sa propre base de 
légitimité, c est-à-dire devient capable d accomplir l'intégration politique de ses sujets 
(nation-building) (...), et dans la mesure où il réussit aussi à dégager sa propre base 
d'efficacité et d'abord à édifier une bureaucratie capable de mettre en oeuvre et de 
faire appliquer la politique du centre à la périphérie du système politique et de la 
société civile (state-building)" (Fameti. 1971, p. 60).

On ne peut entamer une réflexion sur le sud européen sans tenir compte 
des spécificités de ces constructions nationales et étatiques, et sans tenter de ne 
pas les réduire à un éloignement pathologique du modèle légal-rationnel.

En Espagne, ces questions sont caractérisées par la contradiction entre une 
construction étatique ancienne et autoritaire et la faiblesse de l'intégration 
nationale, qui permet le surgissement moderne de nationalismes dans les 
périphéries. Bâti dès l’origine sur une formule "pactiste" entre royaumes, l’Etat 
espagnol, occupé qu’il était par des logiques impériales, n ’a pas réussi à 
construire un projet intégrateur. L’identité espagnole s’est construite comme 
catholique et romaine, dominée par les valeurs de la Contre-Réforme, loin de 
toute définition nationale. L ’Espagne représente ainsi le cas d’une construction 
étatique précoce (1469-1479), fruit d’un processus féodal, où la construction 
nationale est empêchée par de fortes appartenances périphériques. Aussi la 
légitimité de l’Etat a-t-elle toujours été contestée, notamment lorsque s’est 
imposée une véritable centralisation étatique au XIXème siècle, par les 
mouvements carlistes, fédéralistes, cantonalistes, nationalitaires (en particulier 
en Catalogne et au Pays basque) (Giner, in Hernandez, Mercade, 1986). J. Linz 
dans ces nombreux travaux (Linz, in Eisenstadt, Rokkan, 1973; Linz, 1993) a 
montré que le rapport entre politique et religion variait selon les territoires 
espagnols, fondant la légitimité de l’État castillan dans la Reconquista, mais 
alimentant les identités périphériques en affirmant la légitimité des droits 
coutumiers des provinces et des communautés paysannes (les fueros). La 
résistance à la castillanisation est interprétable comme le produit de 
l’accumulation de différences économiques, sociales et culturelles (dont le 
plurilinguisme). En ce sens les guerres carlistes du XIXème siècle, en Catalogne 
et au Pays basque, préfigurent les revendications séparatistes à venir (Hermet,
1992). L’apparition de mouvements nationalitaires "modernes" dans les
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"périphéries" de l’État espagnol les plus avancées sur le plan économique 
parachève l’histoire multiséculaire de la difficile affirmation de l’identité 
nationale et de la citoyenneté, par la médiation du travail politique de 
construction nationalitaire qu’effectuent les élites catalanes et basques à partir 
du siècle dernier. Par cette généalogie, J. Linz montre bien comment ces 
mouvements héritent des contradictions antérieures, entre libéraux et 
traditionalistes, cléricaux et laïcs, anarchistes et socialistes, etc, qui travaillent 
leur histoire mouvementée. Il fait aussi voir combien la vie politique est soumise 
d’une part aux nécessités de médiations localisées (le célèbre système du 
caciquisme, qui fait le lit historique des réseaux clientélistes ultérieurs), d'autre 
part à l’obligation de gouverner par coalitions successives (le turno) (Carr, 
1982).

En Italie la question est dominée par le caractère tardif et artificiel de 
l’unité nationale, née d’une conjoncture diplomatique et militaire plus que d’un 
travail historique, laborieusement achevée entre 1860 et 1870 dans une situation 
de quasi-guerre civile, sans base idéologique forte, sans base sociale réelle. Dans 
ce contexte difficile les thèses centralistes, inspirées de la centralisation 
napoléonienne appliquée au Piémont au début du siècle, l’emportèrent dans le 
souci de stabiliser la situation politique du pays. Choix d’autant plus paradoxal 
que beaucoup de théoriciens du Risorgimento étaient favorables aux conceptions 
fédéralistes et que les premiers gouvernants de l’Etat italien étaient proches des 
thèses régionalistes d’inspiration anglo-saxonne. Choix d’autant plus lourd de 
conséquences que se trouvaient ainsi réunies des sociétés qui n ’avaient ni le 
même niveau de développement économique ni le même type d’organisation 
sociale: le royaume piémontais, dit de Sardaigne, européen, développé, influencé 
par l’esprit des Lumières français; les nombreux duchés du centre et du nord-est 
de la péninsule, sous influence autrichienne, travaillés de particularismes 
économiques et culturels, mais tous dotés d’une agriculture prospère et d’une 
tradition de libertés municipales; les Etats de l’Eglise au centre; le royaume des 
Deux-Siciles, possession des Bourbons, patrimonial et rural, aux moeurs très 
conservatrices, sans éducation populaire ni liberté civique. Choix d’autant plus 
vain enfin que l’appareil d’Etat italien n’est jamais parvenu à imposer une norme 
politique rationnelle, au sens weberien du terme, face aux intérêts particuliers et 
localisés.

"Marqué par la lare originelle d'une centralisation autoritaire, imposée contre la 
réalité diversifiée du pays, I Etat italien, quel qu ait été son statut au cours de la 
brève histoire unitaire du pays (monarchie libérale, dictature totalitaire, démocratie 
interventionniste et sociale), n est jamais parvenu à s enraciner durablement dans la 
conscience nationale ni à se poser en instrument de structuration de la société. 
Confronté à des particularismes locaux extrêmement vivaces, à des modes
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d organisation sociale résistant aux interventions extérieures, à un tissu d institutions 
concurrentes orchestrées, au premier chef, par l'Eglise qui. durant des siècles, a 
façonné les mentalités et vertébré les communautés, l ’Etat n a cessé d apparaître aux 
yeux d'une majorité d'italiens comme une réalité à la fois extérieure et abstraite, un 
produit d'importation dépourvu de racines nationales" (Mazzega. Musitelli. 1980).

En outre c’est ici la partie la plus développée sur le plan économique, le 
Piémont, qui fait l’unité et l’impose au reste du territoire, de façon si artificielle 
que "la souveraineté de l ’Etat italien est subordonnée, dès sa mise en place, à 
l entente entre les forces les plus conservatrices dominant les différentes régions 
italiennes et profitant de la faiblesse, des conflits internes et des ambiguités des 
forces libérales et démocratiques" (Pallida, 1992, p. 275: cf aussi Giner, 1985). 
Le "bloc historique" d’alliance entre la bourgeoisie industrielle du nord et 
l’aristocratie foncière du sud, qui seul permet que l’unité soit tenable, préfigure 
toutes les formes de "transformisme" où l’implantation territoriale est toujours 
essentielle, et toutes les variantes clientélistes qui assurent les médiations dans 
ce système.

Ces altérations que subissent les constructions nationales et étatiques 
apparaissent comme un construit historique à double sens. Non seulement elles 
enregistrent des fragmentations socio-politiques, mais elles sont aussi une 
dimension de la stratégie même de construction étatique :

"Phagocitant la construction étatique ou ayant peu à voir avec celle-ci. ces hiérarchies 
fsocio-territoriales antérieures) organisent l 'espace d 'une façon qui ne correspond pas 
aux frontières politiques, se référant à des entités plus larges (...) ou plus étroites (...). 
Mais, en même temps, elles offrent aux Etats une structure immédiatement disponible 
et opérationnelle avec laquelle agir. Quoi de plus tentant que de faire supporter le 
coût de la modernisation de l ’appareil d ’Etat et de l'économie par ces secteurs qui 
avaient toujours été inférieurs et dépendants, localement et internationalement ? (...) 
Ce furent ces choix qui aggravèrent les tensions internes et stimulèrent le débat qui 
prit la forme d'une mise en accusation de l'État et de son modèle de développement. " 
(Aymard, in Arrighi, 1985).

En effet la construction étatique semble avoir à la fois exacerbé et utilisé 
la segmentation sociale et territoriale. Pour comprendre ce processus il faut sans 
doute revenir à l’analyse de la constitution de "l’économie-monde" telle que la 
pratique I. Wallerstein. Il montre que les pays d’Europe du sud ont été intégrés 
au système capitaliste mondial, à partir de la fin du XIXème siècle, comme des 
"semi-périphéries" (Wallerstein, in Arrighi, 1985). Ce processus d’intégration 
expliquerait que ces pays aux trajectoires historiques diverses aient été 
confrontés à partir de cette époque au même type d’enjeux. Ceux d’une position 
semi-périphérique et des processus de modernisation qui lui sont liés. Ceux d’un
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"développement tardif' (Fuà, 1985) par rapport aux autres pays européens, 
porteur d’un dualisme productif (entendu comme forte différence de productivité 
entre secteurs et entre entreprises d’un même secteur (Berger, Piore, 1982)), plus 
ou moins territorialisé selon les cas, et fondant une forte segmentation territoriale 
et sociale. A ce propos M. Aymard remarque que la notion de semi-périphérie 
peut prendre une acception économique et une acception politique. Dans le 
premier sens,

"la semi-périphérie est située dans l espace et recouvre des régions où le bilan des 
"surplus" exportés et importés est à somme nulle. Ceci suggère une situation 
intermédiaire dans la hiérarchie de l'économie-monde, c est-à-dire un échange négatif 
avec le centre et un échange positif avec les pays moins développés".

Dans le second sens,

"l'accent est mis sur l action volontariste des Etats pour surmonter la position relative 
de leur pays en acceptant la compétitition mais en menant une politique de rattrapage. 
Les solutions peuvent varier de l'isolationnisme ou de l ’épisode protectionniste à la 
plus extrême forme d  ’intégration libérale. La réthorique demeure la même: celle de 
la modernisation (...). Dans tous les cas cette politique exacerbe les conflits internes, 
chacun d  eux reflétant une disparité: disparité entre les "superstructures" de l ’Etat 
(armée, bureaucratie, éducation et style de vie des élites) qui sont orientées vers des 
modèles extérieurs et les structures sociales et économiques qui sont demeurées 
traditionnelles: disparité entre la prospérité d'un secteur tertiaire nourri par les 
revenus du commerce extérieur, de la banque et de I assurance, de la rente urbaine, 
des dépenses et investissements de l'Etat et l'inertie ou le retard du monde rural: 
disparité entre les catégories sociales (...); disparités enfin, qui incluent et recouvrent 
toutes les autres, à l ’intérieur de chaque pays, entre des régions d ’inégal 
développement: loin de diminuer, ces disparités tendent à s aggaver. menaçant 
l'existence même de l ’État. (...) La question n ’est pas de mesurer le succès ou l ’échec 
(de ces politiques). Ce n est pas tant que l'État soit incapable de surmonter ces 
disparités, qu en fa it il en ait joué de façon plus ou moins délibérée, parfois même en 
tentant de les exacerber. " (Aymard, in Arrighi, 1985, p. 40-41).

A propos de l’Espagne, S. Giner et L. Moreno parlent

’"d'incongruence’ entre la localisation du pouvoir politique (le Madrid de la Cour) 
et l ’initiative économique (Catalogne, Pays basque). Des tendances centrifuges ont 
ainsi fa it éclater la vie en commun espagnole en guerres civiles récurrentes tout au 
long des processus de modernisation de l ’Espagne. (...) Les éléments territoriaux et 
ethniques sont, avec ceux de classe et de groupes sociaux, des responsables directs de 
la cohésion et de la dispersion sociales dans la société occidentale moderne. L étude 
de la singularité ethnoterritoriale, spécialement dans des états multiethniques comme 
dans le cas espagnol, est aussi nécessaire que l'analyse fonctionnelle des diverses 
stratifications de classe et articulations d'intérêts pour évaluer les processus de
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mobilisation et de changement sociaux dans ces sociétés" (Giner. Moreno. 1990. p. 
172-174).

Ils montrent aussi que le dualisme nord-sud très prononcé de la 
construction nationale italienne ne se retrouve pas dans le cas espgnol, où les 
processus de différenciation s’entrecroisent de façon beaucoup plus complexe:

"vastes zones de latifundio en Estrémadure et au-delà du Tage, et zones de minifundio 
en Galice; îlots inégalement répartis d'éthique bourgeoise au milieu d'une culture 
antimoderne: anticléricalisme libre-penseur et catholicisme ultramontain:
conservatisme réactionnaire et anarchisme nihiliste, etc. (...) Au total les différences 
territoriales et sociales n ’ont pas produit simplement deux Espagne, mais un 
entrelacement plus complexe de conflits. Les intérêts présents dans cette situation ne 
sont pas non plus parvenus à correspondre au modèle strict du dualisme 
centre-périphérie. " (ibidem, pp. 180-181).

Par contre, et toujours comparativement à l’Italie, les demandes 
régionalistes et nationalitaires y ont été plus accentuées, par la guerre civile et 
par la répression franquiste:

"l opposition au régime amalgama en un programme compact la lutte pour les libertés 
démocratiques et la décentralisation politique de l ’Etal. En particulier dans les 
nationalités historiques, les forces d  'opposition au franquisme articulèrent avec une 
grande cohérence un discours politique qui dénonçait l'absence de démocratie en 
même temps que l 'attaque officielle permanente des signes identitaires. Dans ces 
communautés la revendication démocratique et la revendication nationaliste se 
révélaient semblables. Lorsque les groupes d  opposition basques et catalans entrèrent 
en négociation, dans la clandestinité ou en exil, avec les autres forces démocratiques, 
l 'exigence de l une allait forcément de pair avec l 'affirmation de l 'autre. Ce fu t ainsi 
que l ’idéologie de l autonomisme et de la décentralisation politique fi t son apparition 
dans la conscience politique espagnole pour la première fois dans son histoire 
moderne" (ibidem, p. 184).

L’histoire de l’Italie contemporaine, quant à elle, est fondée sur “un 
équilibre politique et économique à base territoriale” (Trigilia, 1992), qui a 
maintenu le sud du pays dans la dépendance, c’est-à-dire dans l’incapacité de 
générer un développement endogène. L’unification économique du pays n’a 
jamais été réalisée car tous les rapports de force ont joué dans le sens du 
maintien du dualisme économique et de sa territorialisation. La généalogie du 
développement italien montre en effet que "le développement agricole manqué 
du sud était la condition du développement industriel du nord' (Cafiero, 1990) 
(Carello, 1989; Lopreno, 1992). Certes les premiers gouvernants de l’Italie 
unifiée procédèrent à l’unification administrative du système piémontais et de 
celui de l’ancien Royaume des Deux-Siciles; mais la plupart des mesures
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économiques (l’extension du tarif douanier piémontais puis l’application du 
protectionnisme après 1887) jouèrent dans le sens des intérêts économiques du 
nord du pays et au détriment de ceux du midi. En effet, à partir des années 
1880, un processus d’industrialisation, territorialement concentré dans le triangle 
Turin-Milan-Gênes, se fit très net en Italie. La politique économique de l’Etat 
y jouait un rôle essentiel: programmes d’infrastructures, notamment ferroviaires, 
et de réarmement qui favorisaient l’industrie sidérurgique du nord; 
protectionnisme douanier qui protégeait les débouchés nationaux des produits 
industriels de l’Italie septentrionale. On peut donc dire que

"le résultat final du méridionalisme classique est un modèle du système national en 
termes de rapports sociaux de production. Au nord le processus d'industrialisation 
correspond à l émergence d une bourgeoisie industrielle moderne et. corrélativement, 
d ’un prolétariat industriel; au sud la stagnation du monde agricole correspond à la 
domination d 'une bourgeoisie agraire parasitaire sur la désagrégation paysanne. 
L articulation des deux formations territoriales est le rapport entre bourgeoisie 
industrielle et bourgeoisie agraire comme bloc historique qui contrôle la formation et 
favorise les moyens de l'accumulation industrielle, en impliquant l'Etat dans la gestion 
du processus" (Bagnasco, 1977).

Une façon complémentaire d’envisager ces processus, en plus de la 
généalogie de la construction étatique, serait de se pencher sur la logique des 
rapports sociaux ainsi à l’oeuvre. On en trouve une esquisse intéressante dans 
l’utilisation de la notion de patrimonialisme. L’idée que les sociétés 
sud-européennes ont en commun une structuration patrimoniale de l’autorité, qui 
sous-tend la permanence des rapports clientélistes, peut constituer un détour 
analytique intéressant, dans la mesure où il permet mieux de suivre la 
reproduction diachronique de cette caractéristique politique, sous différents 
régimes, dans des stades de développement économique divers.

"Un Etat patrimonial peut être considéré comme une grande pyramide de chaînes 
clientélistes, culminant avec le patron suprême. ! autorité patrimoniale. (...) Cependant 
si tous les Etats patrimoniaux sont composés de chaînes clientélistes, tous les systèmes 
clientélistes ne sont pas des Etats patrimoniaux Un système politique peut être 
composé de plusieurs chaînes clientélistes très concurrentes. Parfois un tel système 
peut sembler être une démocratie pluraliste" (Kurth, in Kurth, Petras. 1993. p. 55).

J. Kurth reprend l’analyse de M. Bloch montrant que les institutions 
politiques de la féodalité ne se sont jamais vraiment développées en Europe du 
sud, exception faite, de façon révélatrice, de la Catalogne et de TAragon, du 
nord de l’Italie, et brièvement de la Sicile. Ailleurs le catholicisme, et 
spécialement la théologie thomiste, y ont légitimé et renforcé la structure 
politique du patrimonialisme. Lorsque le changement économique, au début du
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XIXème siècle, fit passer les sociétés européennes d'un stade d'organisation 
féodale à un stade d’organisation patrimoniale atténuée par l’existence des états 
et des parlements hérités de la féodalité, les pays d’Europe du sud, eux, 
développèrent une organisation patrimoniale sans ces atténuations. Les nouvelles 
catégories sociales qui s’y formèrent alors (bourgeoisie industrielle, classes 
moyennes liées aux fonctions publiques) n’avaient d’autre voie pour s’affirmer 
politiquement que la contestation des régies du jeu de la protection clientéliste. 
Elles encouragèrent des réactions prétoriennes qui s’exprimèrent dans de 
multiples coups de force militaires : "dans un Etat patrimonial, la capacité de 
cooptation et de coercition diminue d ’autant que la distance à la capitale 
s ’accroit. Aussi beaucoup de ces coups de force militaires liés aux classes 
moyennes eurent-ils lieu dans des cités commerciales de province (Cadix. 
Barcelone, Porto par exemple)" (ibidem, p. 57). Ces nouvelles catégories 
poussèrent, dans leur propre intérêt, la règle patrimoniale vers plus de 
centralisation et de sécularisation, le développement des taxes et offices royaux, 
l’expropriation des biens ecclésiastiques et des terres communales (on pensera 
évidement à la façon dont un épisode de ce type est décrit dans II Gattopardo 
de G. Tomasi di Lampedusa). Par-là même elles entraînèrent la réaction des 
groupes les plus traditionnels dans les zones périphériques (Guerres carlistes en 
Catalogne, Aragon, Navarre, Pays basque; Brigandage en Italie du sud). 
"L 'isolement de la périphérie par rapport au centre montre combien I autorité 
patrimoniale était faible et les immunités locales fortes. En outre en Espagne ces 
régions périphériques du nord étaient celles où le féodalisme s 'était le plus 
développé. Les Guerres carlistes étaient en partie une rébellion féodale contre 
un régime patrimonial" (ibidem, p. 57). Lorsqu’au terme de ces nombreux 
soubresauts ces nouvelles catégories eurent réussi à s’imposer, il fut possible de 
rétablir un Etat patrimonial sous une nouvelle forme politique. L’élargissement 
des cercles clientélistes entraîna l’élargissement des institutions de représentation, 
et donc l’apparition de parlements. Ceux-ci cependant fonctionnèrent sur le 
mode du transformisme et du caciquisme qui permet de continuer la distribution 
clientéliste des ressources. Au début du XXème siècle, la commercialisation de 
l’agriculture et l’industrialisation ont à nouveau entraîné l’apparition de 
catégories exclues de la règle du jeu clientéliste (agriculteurs sans terre, 
prolétariat agricole, classe ouvrière): leurs orientations souvent radicales 
(syndicalisme, anarchisme) a entraîné des tensions sociales et l’instabilité des 
gouvernements patrimoniaux; cette situation a débouché sur des régimes 
corporatistes-autoritaires, ou/puis sur la domination d’un parti conservateur fort 
(comme la DC en Italie). L’étape ultime est celle des années 80 où le 
changement social, qui fait passer ces sociétés directement à l’ère 
post-industrielle, a porté des socialistes au pouvoir, lesquels vont aussi laisser 
fonctionner la règle patrimonialiste, comme en attestent les révélations récentes 
sur la corruption dans ces pays.

IS

©
 T

he
 A

ut
ho

r(s
). 

Eu
ro

pe
an

 U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
. 

D
ig

iti
se

d 
ve

rs
io

n 
pr

od
uc

ed
 b

y 
th

e 
EU

I L
ib

ra
ry

 in
 2

02
0.

 A
va

ila
bl

e 
O

pe
n 

Ac
ce

ss
 o

n 
C

ad
m

us
, E

ur
op

ea
n 

U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
 R

es
ea

rc
h 

R
ep

os
ito

ry
.



Dans cette perspective, plutôt que de cantonner l’analyse de ces Etats à 
une idée de rationalisation incomplète, il semble plus porteur de s’interroger sur 
les modalités de "l’anamorphose de l ’Etat-nation" , telles que les envisage S. 
Pallida à propos du cas italien.

"L anamorphose est un terme employé pour désigner le phénomène de déformation ou 
de redressement d'une image à travers une perspective particulière ou un miroir 
déformant. (...) Nous pensons que ce terme peut être adopté par les sciences politiques 
et sociales comme une métaphore, voire comme un concept très approprié et efficace 
pour désigner précisément ce qui est à I origine de la difficulté sinon de l impossibilité 
d une rationalisation démocratique de ! organisation politique d une société complexe 
contemporaine: le passage continu et incontrôlé, dans les deux sens, de la norme, 
propre à l 'Etat de droit, aux règles informelles, voire illégales (et même criminelles), 
propres aux appartenances spécifiques à chaque segment, groupe ou entité sociale: 
donc le passage ou la coexistence du formel à l in formel, du légal à l illégal, de la 
démocratie à l'autoritarisme, de la tolérance à l ’intolérance. Ainsi, ce concept 
d ’anamorphose peut aider à mieux comprendre nombre de phénomènes qui 
aujourd'hui mettent à nu la difficulté d ’établir la souveraineté de l ’Etat de droit 
démocratique, phénomènes tels que l"'ingouvernabilité" ou /'"instabilité 
gouvernementale permanente", la "prolifération des centres décisionnels". Vambiguité 
de l'Etat", les "structures occultes du pouvoir", la prolifération des économies dites 
"non officielles" et leurs combinaisons avec les économies officielles, la diffusion de 
la corruption politique ou 1'"échange occulte", le renouveau des particularismes 
localistes ou la prolifération des identités collectives particulières. (...) Confrontés au 
broker-capitalism, la formation et le rôle de la bureaucratie et donc de l'Etat ne 
peuvent pas aller dans le sens du processus de rationaliation weberien. Les 
caractéristiques et les dimensions des formations politiques présentes en Italie au 
moment de la formation de l Etal en Europe (l importance des villes. les républiques, 
les petites tyrannies, la papauté), les conflits continus entre elles, sont tout d  'abord 
conditionnés par la prédominance des particularismes divers sur i affirmation de l ’état 
de droit souverain. Cela se traduit dans le fait que le power-broker (le médiateur de 
pouvoir) peut être considéré comme la figure centrale de l organisation politique de 
la société. Dans la réalité effective, celui-ci gère la société locale, traduisant selon ses 
règles et ses méthodes les normes et les fonctions de l'état. Le pouvoir central n est 
pas en mesure de pénétrer la société locale qui est enfermée dans ses règles 
spécifiques habilement manipulées par le power-broker. Ainsi se perpétue la 
segmentation hétérogène de la société italienne et la multiplicité des souverainetés ou 
autorités et des formes de discipline sociale. (...) L anamorphose de l'Etat de droit 
s ’est donc imposée comme possibilité de gouverner une société dont l organisation 
politique rationnelle apparaît désormais impossible, car il n 'y a pas de forces capables 
de concevoir et réaliser un projet visant au primat de l intérêt collectif sur les intérêts 
particuliers. L anamorphose est l'aboutissement de l adaptation des catégories 
traditionnelles du politique à la réalité effective des relations économiques, sociales 
et politiques, intérieures et extérieures, des différents acteurs dominant l ’espace 
italien" (Pallida, 1992, p. 270, 272, 289).
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On remarquera que la même idée de "déformation" se retrouve chez V. 
Pérez-Diaz, à propos de l’Espagne contemporaine.

"Dans la mesure où des règles formelles et universalistes ne s appliquent pas 
pleinement aux institutions d une société et d  'un champ politique, on observe que les 
règles du jeu du pluralisme démocratique et les processus normaux de la loi. du 
marché libre, et de la compétition démocratique peuvent être systématiquement 
déformées. Elles sont faites pour coexister avec, et être subverties par. d  autres règles, 
très différentes comme celles du mode de relations clientéliste. (...) De semblables 
déformations par des arrangements clientélistes sont observables dans toutes les 
sociétés modernes. La question est de savoir s 'ils sont limités à certaines zones 
d ’activité ou s ils sont omniprésents, s'ils constituent actuellement la plus grande part 
(ou une part substantielle) de la vie sociale ou s'ils n ont qu une importance 
marginale. En Europe il est généralement admis que de tels arrangements sont plus 
visibles et plus enracinés dans les pays méditerranéens, du moins en comparaison avec 
les pays du centre et du nord de l ’Europe" (Pérez-Diaz. 1993. p.51-52).

Les règles de l’Etat-nation sont ainsi adaptées à la réalité de relations 
économiques, sociales et politiques construites sur des médiations politiques 
diverses. On n’est en présence ni d’un Etat patrimonial, ni d’un Etat 
légal-rationnel, mais d’un compromis entre les deux dynamiques, d’une 
déformation de l’une et de l’autre, avec, indissolublement liés, des risques 
d’anomie et des possibilités de créativité socio-politique. La vie politique est 
donc placée sous le signe de la permanente réactualisation des processus 
politiques du transformisme et de la médiation. Que ceux-ci prennent des formes 
différentes selon les conjonctures historiques n’enlève rien à la nécessité 
fonctionnelle des arrangements entre segments socio-politiques. Ceci fonde 
également la permanence du problème de l’absence de "décideurs dans l'intérêt 
public", puisque "les institutions politico-administratives ne sont pas en mesure 
d ’imposer quoi que ce soit aux intérêts organisés", comme l’écrit B. Dente à 
propos de l’Italie (Dente, 1990). Si ressources de régulation alternatives il y a, 
elles sont alors à chercher du côté des territoires socio-politiques et du côté des 
médiations politiques.

20

©
 T

he
 A

ut
ho

r(s
). 

Eu
ro

pe
an

 U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
. 

D
ig

iti
se

d 
ve

rs
io

n 
pr

od
uc

ed
 b

y 
th

e 
EU

I L
ib

ra
ry

 in
 2

02
0.

 A
va

ila
bl

e 
O

pe
n 

Ac
ce

ss
 o

n 
C

ad
m

us
, E

ur
op

ea
n 

U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
 R

es
ea

rc
h 

R
ep

os
ito

ry
.



2- T errito ires

La thématique du territoire politique renvoie à l’idée de formations 
sociopolitiques territorialisées plus ou moins construites sur le plan historique et 
sociopolitique (Balligand, Macquart, 1990). Dans des sociétés segmentées il 
s’agit toujours d’un potentiel politique disponible, même si n’existe pas la base 
ethnologique de subcultures politiques, ou l’héritage politique de contestations 
régionalistes. Dans ces sociétés à logique polycentrique le simple jeu de la 
concurrence entre zones, ou entre entités politiques territoriales si elles existent, 
peut "produire du territoire politique".

La notion de territoire peut être construite pour désigner l’existence 
d’espaces sociopolitiques aux modes de régulation différents, aux types de 
mobilisation divers, aux rapports à l’Etat différentiels (cf. par exemple la façon 
dont C. Trigilia étudie les subcultures politiques territorialisées en Italie (Trigilia, 
1986)). Il s’agit d’une acception plus sociologique que celle du paradigme 
fonctionnaliste-diffusioniste du centre et de la périphérie qui suppose "une 
progressive disparition des différences régionales à l intérieur de l'Etat-nation, 
comme conséquence de l'interaction centre-périphérie dans la dynamique de la 
construction des Etats unitaires européens aux XVIIIème et XIXème siècles" 
(Giner, Moreno, 1990 , p. 172). Il s’agit aussi d’une définition plus politiste et 
interactionniste que celle mise en oeuvre dans les travaux sur les processus de 
construction nationale et sur les revendications nationalitaires: moins
essentialiste, elle désigne beaucoup plus des modes différents de construction 
politique. En ce sens des territoires socio-politiques sont construits par la 
recherche comme "le produit d une dialectique historique de la différenciation 
cumulative" (Bourdieu, 1980), et sont susceptibles de faire preuve de capacités 
politiques différentes.

Si cette notion paraît particulièrement opératoire pour les pays 
sud-européens, c’est que de grandes différences de modes de développement 
régional n’y ont été que peu contrebalancées par des processus d’intégration 
nationale anciens et puissants. Ces "déséquilibres cumulatifs" ont au contraire été 
au principe du développement des structures étatiques. Des Etats peu légitimes 
et/ou peu efficients ont utilisé les structures locales pour médiatiser leur contrôle 
politique: le clientélisme en Italie, le caciquisme en Espagne et au Portugal sont 
d’abord l’expression d’un contrôle politique territorialisé. Les développements 
économiques et politiques ultérieurs ont peu ou prou maintenu les écarts entre 
les types de développement territorialisés: ceux-ci sont au principe des 
résurgences régulières des contestations régionalistes et nationalitaires, des 
protestations territorialisées, des recherches de solutions politiques de type plus 
ou moins fédéral. L’intérêt de l’analyse est ici plus historique et sociologique
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qu’économique. Le débat sur le développement économique relatif et sur la 
dépendance du développement est complexe, comme en ont attesté les 
discussions sur le post-fordisme (Piore, Sabel, 1989). Plus porteuse pour une 
démarche politiste semble être l’interrogation sur des modes de régulation 
socio-politique divers: l’évolution historique qui a sédimenté ces différences 
joue-t-elie encore aujourd’hui sur des formations sociales différenciées 
(Bagnasco, 1977) ? Selon la réponse à cette question se posent, entre autres, 
deux problèmes intéressants. Celui des médiations entre ces formations sociales, 
entre celles-ci et l’Etat, entre celles-ci et l’Union européenne. Celui des possibles 
effets pervers des politiques publiques définies au plan national ou européen (cf. 
par exemple Trigilia, 1992), et de la difficulté à mettre en oeuvre un principe 
redistributif entre des formations sociales aux dynamiques diverses et quelquefois 
concurrentes.

Au croisement de ces deux problèmes il est possible d’évoquer le thème 
des effets pervers des politiques de développement en faveur du Mezzogiomo 
italien, effets pervers (entendus comme effets de composition) des politiques 
méridionales, extraordinaires et surtout ordinaires, telles qu’elles sont médiatisées 
par les classes politiques nationale et locales. Non seulement celles-ci n’ont pas 
atteint leurs objectifs explicites, mais elles semblent en outre avoir fait obstacle 
à tout développement endogène. Processus qui peut s’expliquer par la médiation 
politique de ces programmes publics : car si les politiques méridionales ont fait 
preuve d’inefficacité socio-économique, elles peuvent être créditées d’une grande 
"productivité politique" (Trigilia, 1992). La classe politique nationale, 
notamment depuis les années 50 où la DC s’est transformée en parti clientéliste 
de masse en s’insérant dans les réseaux clientélistes du sud (Graziano, 1980), a 
en effet utilisé les politiques méridionales pour élargir le consensus politique en 
sa faveur : elle a ainsi entretenu des rapports centre-périphérie d’échange et de 
négociation permanents qui ont accentué les mesures particularistes et limité 
l’efficience des politiques publiques. Corrélativement s’est constitué dans le sud 
une classe politique que sa faible légitimité, elle-même produit de l’histoire 
méridionale, porte à tenter de stabiliser en permanence une forme clientéliste de 
consensus, c ’est-à-dire à maximiser les ressources politiques que représentent les 
transferts publics. La gestion de ceux-ci tend en conséquence à un maximum de 
divisibilité (négligeant donc les biens collectifs comme l’école, la formation, les 
services sociaux, les services aux entreprises). Elle est aussi réalisée dans 
l’irresponsabilité politique la plus totale, puisque les institutions locales n’ont 
qu’une faible autonomie fiscale et financière, en particulier dans le sud: les 
acteurs politiques ont pour souci de capter les ressources publiques distribuées 
par la classe politique centrale, et de les utiliser dans un système d’échanges où 
clientélisme et corruption s’entremêlent. “(Dans le Mezzogiomo), le marché 
privé est en état d ’asphyxie ; les pratiques clientélistes se nourrissent de la
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grande masse de transferts publics improductifs et d'assistance et se fondent sur 
le critère de la fidélité politique, presque toujours dégagée de toute exigence de 
compétence et de toute logique d  'efficacité et d 'efficience" (Chiarello, in Cesare, 
1992). L’échange politique ainsi mis en place a plusieurs conséquences:

"le développement de l entrepreneurial politique, lié aux protections et aux liens 
politiques plutôt qu'à la capacité de s'insérer sur le marché. La croissance d'un 
micro-enlrepreneuriat politique qui exploite et manipule des liens familiaux, 
parentèlaires. amicaux pour évoluer entre concours, pensions, licences. La croissance 
de la criminalité organisée, surtout là où une tradition de recours à la violence a 
permis un contrôle des ressources publiques et un conditionnement de la classe 
politique, et a alimenté de véritables formes de modernisation criminelle. Ainsi (...) 
l'omniprésence (de la politique méridionale) a fini par décourager l'esprit d  entreprise 
économique, soit directement, en empêchant la formation des valeurs, compétences 
techniques et culture technologique nécessaires, soit indirectement par la concurrence 
des activités politiquement protégées et contrôlées par la criminalité" (Trigilia. 1992).

De même en est-il pour le thème de la concurrence entre Communautés 
autonomes espagnoles. La logique très pragmatique qui a présidé à la création 
de ces Communautés a en effet enclenché une dialectique de la concurrence, qui 
met à mal le principe de la solidarité nationale et l’application des politiques 
redistributives. Deux enjeux illustrent bien ce processus. Celui des ressources 
fiscales, pour lesquelles les Communautés les plus riches et les plus 
nationalitaires, la Catalogne et le Pays basque, réclament toujours plus 
d’autonomie, alors que les Communautés les plus pauvres, singulièrement celles 
du sud, refusent de renoncer au principe de la redistribution étatique. Celui des 
ressources hydrauliques, pour lesquelles existe un plan national de compensation 
entre zones excédentaires et zones déficitaires, pose exactement les mêmes 
problèmes de concurrence. La grande question des années à venir sera de savoir 
si l’évolution de cette construction institutionnelle et politique est une ressource 
ou un frein face à l’enjeu vital qu’est désormais la crise économique en 
Espagne: les rapports de force territoriaux iront-ils vers la coopération ou vers 
la concurrence, la règle du jeu sera-t-elle à la solidarité envers les zones les plus 
démunies ou à la différenciation à outrance?

Avec l’approfondissement de la réflexion sur la fonction des ressources 
sociales dans le développement, l’analyse s’est déplacée d’un raisonnement en 
termes de dualisme économique à une approche en termes de formations sociales 
territorialisées ((Bagnasco, 1977, 1988). Après plus d’un siècle d’unité politique 
(peut-être devrait-on dire après seulement un siècle d’unité politique), la société 
nationale italienne apparaît fragmentée entre trois formations sociales 
territorialisées qui n’ont ni le même mode de développement, ni la même 
dynamique sociale, ni la même culture politique. La société du nord-ouest, dite

23

©
 T

he
 A

ut
ho

r(s
). 

Eu
ro

pe
an

 U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
. 

D
ig

iti
se

d 
ve

rs
io

n 
pr

od
uc

ed
 b

y 
th

e 
EU

I L
ib

ra
ry

 in
 2

02
0.

 A
va

ila
bl

e 
O

pe
n 

Ac
ce

ss
 o

n 
C

ad
m

us
, E

ur
op

ea
n 

U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
 R

es
ea

rc
h 

R
ep

os
ito

ry
.



formation centrale, est caractérisée par la modernité de son changement social: 
un développement industriel articulé sur de grandes entreprises. La classe 
ouvrière y est importante mais de composition moderne et avec peu d'emplois 
précaires; le secteur dominant est le secteur tertiaire, avec une majorité de 
salariés, employés ou cadres. Dans la société méridionale, dite formation 
marginale, la marginalisation économique se traduit par l’importance de la 
précarité et du chômage, et par la fréquence des postes improductifs; elle est 
désormais organisée autour du secteur tertiaire, avec la formation d'une 
bourgeoisie et d’une petite bourgeoisie tertiaire; les employés, en grand nombre, 
sont majoritairement ceux du secteur public. Pour la société du centre et du 
nord-est, dite formation périphérique, les formes de la modernisation 
économique ont été différentes et plus tardives par rapport au nord: la petite 
bourgeoisie indépendante (représentante de l’importance du travail indépendant 
dans cet ensemble social) y est plus importante que le groupe des employés, et 
l’emploi ouvrier demeure encore souvent traditionnel. Ces trois formations 
sociales sont aussi caractérisées par des types de cultures politiques très 
différenciés. Dans les métropoles du nord du pays le contexte de forte 
différenciation sociale et le moindre contrôle social induisent une mobilisation 
sectorielle et un vote d’opinion. Dans le Mezzogiomo se déploie une culture 
politique de type clientéliste, basée sur le patronage et sur le vote d’obédience. 
Dans la "troisième Italie" domine un modèle de culture civique, basée sur une 
forte participation socio-politique, sur une socialisation politique réticulaire et sur 
un vote d’identité.

Pour l’Espagne la dialectique entre la segmentation socio-territoriale et la 
construction étatique est plus complexe, plus travaillée par le travail politique de 
construction des revendications nationalitaires, et, pour toutes ces raisons 
(analytiques et militantes), moins explorée par la recherche. Cette complexité a 
été décrite par J. Linz et A. De Miguel, lorsqu’ils reprirent l’idée de J. Ortega 
y Gasset d’une "Espagne invertébrée" (Linz, De Miguel, 1966, p. 278). Les 
tensions induites par les différences socioterritoriales leur semblent à l’origine 
de la crise de la monarchie constitutionnelle au début du siècle, comme les 
tendances séparatistes sous la Seconde République ont exacerbé un nationalisme 
"espagnol", et conduit à l’affrontement de la Guerre civile. Et il est bien évident 
que la Constitution de 1978 qui crée l’État des autonomies répond au péril que 
constituent ces tensions, de même que la vie politique espagnole continue 
aujourd’hui a être dominée par l’hétérogénéité (en termes de développement 
économique et en termes de capacité politique) de ces territoires.

L’intérêt de ce travail pionnier est de montrer que l’hétérogénéité 
espagnole ne se limite pas à des différences régionales mais repose sur des 
dynamiques sociologiques différentes, de même qu’il montre bien aussi que ces
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différences sont moins nettement territorialisées qu'en Italie. Ainsi établit-il (en 
1966) la typologie de huit Espagne:

- celle de la bourgeoisie industrielle (Barcelone, Bilbao, Guipùzcoa, 
Asturies)

- celle du prolétariat en transition (forte proportion d’ouvriers non 
qualifiés) (Cadix par exemple)

- celle des classes moyennes en transition (pas de prolétariat rural et un 
degré d’industrialisation) (provinces moins industrialisées de Catalogne, des lies 
Baléares, Saragosse)

- celle des classes moyennes (propriété et fermage agricoles traditionnels 
avec de grandes inégalités, classes moyennes pré-industrielles et très liées au 
milieu rural dans des villes de taille moyenne) (l’intérieur de l’Espagne, dont la 
Castille). Les auteurs notent qu’il s’agit là de la partie la plus traditionaliste du 
pays, avec un fort degré d’intégration sociale. Madrid était, avant son 
industrialisation et son explosion démographique, la capitale de cette Espagne, 
comme Barcelone l’est de l’Espagne de la bourgeoisie industrielle

- celle de la gentry en transition (proportion de travailleurs agricoles 
supérieure à la moyenne nationale et classes moyennes dans les villes) 
(Valladolid, Valence, quelques provinces du sud et du sud-ouest)

- celle de la gentry (plus de la moitié de la population composée 
d’ouvriers non-qualifiés et d’ouvriers agricoles employés à temps partiel, et 
classes moyennes de senoritos liées à l’agriculture) (Andalousie, Estrémadure)

- celle du prolétariat (forte proportion d’ouvriers notamment employés 
dans le secteur minier, peu de classes moyennes) (Huelva, Cordoue)

- Madrid (considéré à part)

En trente ans cette typologie a subi bien des bouleversements, dus à la 
transition démocratique, au développement économique, à la croissance de 
l’urbanisation, aux migrations intérieures, et de plus en plus aujourd’hui aux 
immigrations venant de l’extérieur.

"Durant la profonde transformation de l ’Espagne lors des dernières décennies, une 
bonne partie des changements se sont effectués à I encontre de la permanence des 
différences structurelles internes. Ainsi ces transformations n ont-elles pas confiné 
l ’Andalousie ou la Manche à l'agriculture ni maintenu Basques et Catalans à leur 
fonction de producteurs industriels uniques. Madrid. Saragosse. Valladolid sont 
désormais des centres industriels importants Le tourisme, à son tour, a changé les 
régions côtières de Valence, de l'Andalousie, des Canaries et des Baléares. Les 
nouveaux groupes professionnels (gérants, techniciens, ingénieurs administrateurs, 
politiciens, syndicalistes) ont souvent des liens plus ténus avec leur "ethnie" et plus 
intenses avec leurs marchés du travail respectifs, nationaux ou internationaux Même 
si l implantation de l ’Etat autonomique a considérablement assoupli les anciennes
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rigidités de l'Espagne traditionnelle, subsistent des problèmes d'intégration 
économique comme le montrent les disparités de revenus entre les differents territoires. 
(...) En Espagne, comme dans d ’autres sociétés ayant de profondes différences 
territoriales seule l articulation de pactes de solidarité entre ses différentes régions et 
nationalités pourrait constituer une alternative aux effets pervers notamment du 
développement économique. (...) A une philosophie de type fédéraliste coopératif 
devrait s'unir une attitude politique de type consociatif (Giner. Moreno. 1990. p. 
191-193-194).

Pourtant l’essentiel des enseignement de l’analyse demeure et mériterait 
d’être actualisé. Elle montre que, outre les différences socio-économiques, les 
différentes zones varient quant au recrutement des élites, quant aux modes de 
mobilisation sociale, quant au poids du facteur religieux, et par conséquent en 
termes électoraux. L’idée d’une différenciation dans le recrutement des élites 
(l’Espagne de la bourgeoisie industrielle s’investissant plus dans les carrières 
industrielles, commerciales et juridiques, celle des classes moyennes et de la 
gentry dans les carrières militaires et administratives) amène à penser que 
l’intégration nationale ne peut qu’être problématique dans un pays où 
s’affrontent des intérêts élitaires aussi contradictoires. 11 est aussi évident que 
dans ce contexte sociologiquement fragmenté, il est nécessaire que se dégagent 
des groupes de médiateurs spécifiques entre Etat et formations sociales diverses 
(Genieys, 1994).

Or la dynamique de ces différenciations socioterritoriales est centrale 
aujourd’hui dans les crises que traversent ces deux pays. L’Espagne est 
confrontée depuis le début des années 90 aux conséquences sociales de la 
récession économique. Celle-ci est analysée comme une accentuation de la 
"dualisation" et de l’exclusion sociale, particulièrement liées à la montée du 
chômage que ne compensent pas les prestations sociales (rapport Fondation 
Foessa, 1994). Cette société à deux vitesses est aussi pour partie territorialisée 
puisque les taux de chômage sont nettement supérieurs dans les Communautés 
autonomes méridionales (30% de la population active en Andalousie et en 
Extrémadure, contre 20% sur le plan national en 1993): le pari de la solidarité 
nationale est là aussi en jeu. Il ne fait guère de doute que la crise politique qui 
s’accentue, avec l’accumulation des scandales financiers, la récurrence des 
problèmes liés au terrorisme basque, et la difficulté à dégager des majorités de 
gouvernement sinon avec l’appui de certains partis nationalitaires, aura 
également ces tensions pour principe. En Italie la crise politique actuelle, aussi 
bien dans ses aspects de crise de la norme étatique que dans ceux de crise de la 
représentation politique, est fatalement aussi une crise de l’intégration 
territoriale. Dans une société où les localismes sont restés si puissants, et 
d’autant plus au moment où les organisations nationales en perdent le contrôle, 
les protestations peuvent en référer à des ressources politiques localistes: aussi
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le mouvement des Ligues est-il emblématique de la crise italienne. Dans ce cas 
en effet la référence au territoire sert d’interprétation à la crise de l’Etat, à la 
révolte d’une périphérie contre le centre: il s’agit d’une forme de "populisme 
régionaliste" (Biorcio, in Mannheimer, 1991). Dans cette crise, l’affaiblissement 
des subcultures politiques territorialisées, entraînée par le déclin des grands partis 
nationaux qui les représentaient, est un processus crucial. Ces traditions 
politiques articulées sur des représentations nationales constituaient en effet un 
processus d’intégration nationale lié à la “centralité des partis” en Italie. Il reste 
pourtant à mesurer si leur socialisation politique fortement réticulaire demeure 
une ressource de réactualisation de ces subcultures. Elles semblent en effet pour 
le moment constituer un obstacle différentiel à l’implantation du mouvement 
protestataire des Ligues (Ligues lombarde, vénète, ligure). En effet la subculture 
démocrate-chrétienne est en recul depuis plus longtemps, aussi bien dans ses 
composantes idéologiques (recul de l’influence du catholicisme) que dans ses 
composantes politiques (recul électoral de la DC dans ses bastions du nord-est 
et discrédit national du parti de gouvernement). Le vote en faveur des Ligues 
s’enracine plus aisément dans les zones de culture politique 
démocrate-chrétienne, que l’électorat y trouve une possibilité de protestation 
anti-étatique et/ou un substitut à l’appartenance subculturelle traditionnelle. 
Parallèlement l’électorat communiste résiste d’autant mieux à l’attraction des 
Ligues qu’il se trouve dans une zone de culture communiste: l'existence d’un 
milieu politique homogène, d ’une culture politique territorialisée semble ici un 
facteur tout à fait déterminant. Cette hypothèse permet d’expliquer l’écologie de 
l’électorat des Ligues, qui s’étend de façon territorialement homogène et comme 
par capillarité (Natale, in Mannheimer, 1991). Par comparaison la subculture 
rouge, pourtant elle-même gravement atteinte par la crise de l’idéologie 
communiste et par le recul électoral du PDS (ex-PCI), semble mieux résister : 
une forte composante progressiste, solidariste et antifasciste, demeure la marque 
de cette subculture et continue à structurer les comportements politiques, même 
si elle trouve plus difficilement une transcription électorale (Caciagli, 1988;
1993).
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C’est pourquoi les sociétés méridionales, fortement segmentées, posent 
l’intéressante question des vertus et des vices du mesogouvemement, entendu au 
sens fonctionnel comme au sens territorial.

V. Pérez-Diaz, dans un chapitre intitulé "Région, Economy, and the Scale 
o f Governance: Mesogouvernements in Spain" ( 1993), fait à juste titre remarquer 
que, dans une situation de segmentation, des pratiques néocorporatistes ou des 
pratiques de gouvernement régional peuvent avoir des effets négatifs aussi bien 
que des effets positifs.

"Les élites régionales et les élites socio-économiques sont aussi intéressées au 
renforcement de leur contrôle sur leurs organisations et sur leur base sociale que
I Etat l'est à l efficacité de tout type d agrément avec ces élites. Ceci implique que les 
leaders de ces organisations soient capables de persuader ou de contraindre leur 
propre base. Une telle discipline est considérée comme la condition sine qua non d'un 
corporatisme fort. Si te! est le cas. le scénario du dualisme social, ou segmentation, 
peut se combiner avec une situation dans laquelle, en raison de ces arrangements 
sociaux et de l 'institution de leur mesogouvernements respectifs, la sphère d'action 
sociale non régulée par les autorités publiques peut diminuer, cependant que le degré 
de soumission des individus aux autorités économiques et politiques saccroit. (...) Si 
les arrangements néocorporatistes produisent une économie qui n est pas très efficiente 
et une société duale et soumise, alors la contribution du mesogouvemement à lu 
"gouvernabilité" de la démocratie libérale et du capitalisme peut à long terme se 
révéler négative, les nécessités de l ordre social l emportant sur les bénéfices à court 
ou moyen terme.

On peut avoir les mêmes doutes quant aux effets des mesogouvernements régionaux
II se peut que le fédéralisme (ou une de ses variantes) augmente l'efficacité et la 
compétence des organismes politico-administratifs. Ou il se peut qu 'il réduise les deux, 
en bloquant le processus décisionnel, comme cela a été le cas en Allemagne de l ouest, 
où il fu t d  abord un succès. Il peut contribuer à l intégration sociale dans un certain 
nombre de régions, en satisfaisant l aspiration légitime à un certain degré 
d'auto-gouvernement. Cependant les élites régionales peuvent exacerber les conflits 
interrégionaux, comme la méfiance populaire vis-à-vis du gouvernement central. Sans 
préjuger de la question, je  souhaite seulement alerter le lecteur sur la nature 
problématique des effets du mesogouvemement, et donc sur la nécessité d  évaluer le 
contexte de ces expériences en termes d ’autorité, d'intérêt, et d'identité. (...) Dans le 
cas des autonomies régionales, il y  a un danger évident de création d 'un système 
instable qui surcharge des institutions comme la Cour constitutionnelle et qui bloque 
le processus de prise de décision, provoquant d ’autant plus de frustration que le 
nombre et le pouvoir des classes politiques régionales augmentent, avec en 
conséquence le risque de clientélisme et d ’interférence politique dans le réajustement 
des facteurs de production. (...) (S'il en était ainsi) alors pactes et mesogouvernements 
transformeraient l 'Espagne en une société où existerait un fossé entre un noyau

3- T errito ires et capacités politiques
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contrôlé et une marge périphérique (économie souterraine, régions en retard, apathie 
politique), et où ce noyau serait de plus en plus inflexible et indécis" (p. 193. 235 ) (cf. 
aussi Schmitter. 1983).

Aussi, dans ce contexte, peut-on envisager quels rapports il est possible 
d’établir entre territoires et médiations politiques d’une part et institutions 
politico-administratives d’autre part (en l’occurence l’institution régionale). Pour 
ce faire, il est possible de construire la notion de capacité politique, en la 
différenciant notamment de la notion de performance institutionnelle ou de 
rendement institutionnel, telle qu’elle est illustrée par le très discuté travail de 
R. Putnam (Ritaine, 1995). Remarquons que dans la plupart des langues 
européennes ce terme dérive du latin capax, et renvoie à l’idée de contenance 
et de puissance de faire: nous le concevons donc ici comme désignant les 
processus par lesquels la société civile, ses organisations et ses valeurs, 
investissent les structures institutionnelles. L’idée de capacité politique liée au 
territoire est développée par M. Keating. Evoquant le changement de la nature 
de la demande d’autonomie régionale dans un nouvel ordre international marqué 
par l’accentuation de l’interdépendance économique et par la prolifération des 
institutions de coopération entre Etats, il remarque que

"seuls certains territoires ont la capacité de tirer parti de ceci. Cette capacité ne 
dépend pas seulement des structures constitutionnelles, mais aussi de la nature des 
sociétés civiles territoriales, des ressources économiques, de la capacité de 
mobilisation politique, et de la capacité à projeter le territoire dans l international, 
en particulier dans les institutions de coopération entre Etats. (...) La nature des 
enjeux a changé dans ce nouveau contexte. L autonomie implique une habileté à 
traiter des enjeux politiques complexes, à les situer au niveau pertinent (régional, 
national ou international) et à exercer de l influence à ce niveau. L influence et le 
pouvoir à leur tour sont fonction non seulement de compétences gouvernementales 
mais aussi de capacité territoriale." (Keating. 1992, p. 44, 55).

11 analyse celle-ci selon une ligne de capacité économique (structure de 
l’économie locale, liens avec les marchés nationaux et internationaux), une ligne 
de capacité décisionnelle (nature des institutions territoriales, mais aussi 
possibilités de mobilisation des intérêts), une ligne de capacité de mobilisation 
sociale sur une base territoriale (structure de la société civile).

On le suivra volontiers lorsqu’il évoque la notion de "construction sociale 
du territoire", fondatrice de formes de nationalisme ou de régionalisme 
"sécularisées"par rapport aux formes extrêmes et plus rares d’interprétation en 
termes ethniques (Liban, Balkans, Irlande pour partie). L’idée de construction 
sociale permet en effet d’échapper aux risques de l’essentialisme culture! trop 
fréquent en ces matières, et aussi d’intégrer la variable fondamentale qu’est le
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temps. Si un territoire se construit (ou se déconstruit) politiquement dans le 
temps, l’analyse peut en révéler les différents moments: reconstruction militante 
puis institutionnalisation comme dans le cas catalan entre le XIXème et le 
XXème siècle ; apparition de territorialisation politique sous le jeu des 
concurrences politiques comme parmi les Communautés autonomes espagnoles 
"non-historiques", l’Andalousie par exemple; effacement de territoires politiques 
sous l’influence des changements démographiques et économiques, comme ce 
fut le cas du Languedoc viticole et oppositionnel en France depuis les années 60; 
quasi-inexistence du référent territorial comme c’est le cas dans de nombreuses 
régions françaises, etc. En ce sens le territoire est toujours une ressource 
potentielle, relative, et un travail politique possible: les conditions d'affirmation 
ou d’échec de cette ressource et de ce travail paraissent être des dimensions 
importantes de l’analyse. Dans ce raisonnement, le fait qu’existe un substrat 
ethnologique descriptible n’est qu’une des conditions possibles, ni nécessaire, ni 
suffisante, ni forcément "vertueuse" ni forcément "vicieuse": qui pourrait dire si 
le fort substrat culturel basque par exemple est aujourd’hui seulement un facteur 
positif (fondement de l’affirmation nationalitaire), ou bien aussi un facteur 
négatif (les caractéristiques historiques du mouvement nationalitaire ayant induit 
un rapport au repli, à la violence, à la difficulté d’actualisation face aux enjeux 
contemporains) ? (Heiberg, in Rokkan, Urwin, 1982; Pérez-Agote, 1992).

C’est en ce sens que j ’écrivais ailleurs (Ritaine, 1994):

"L'Europe du sud est un terrain idéal pour faire apparaître deux acceptions de la 
notion de cultures politiques territorialisées. La première, illustrée par te cas italien, 
est un construit de la recherche: une analyse anthropologique et historique atteste du 
fondement sociologique fort de I inscription territoriale de traditions politiques; il est 
possible de les qualifier de cultures politico-politiques territorialisées, entendant par 
là que leur dynamique n est pour l essentiel ni linguistique ni culturelle mais politique 
(les italiens parlent de subcultures politiques locales, désignant ainsi leur inclusion 
dans un référent plus large). Dans ce type c est l observation qui délimite le territoire 
de ces cultures, non la revendication des acteurs. Au contraire de ce qui se passe dans 
le deuxième type, plus important en Espagne, où se dévoile les processus de 
construction par le travail politique de cultures politiques de dimension nationalitaire: 
"Le discours régionaliste est un discours performatif, visant à imposer comme légitime 
une nouvelle définition des frontières et à faire connaître et reconnaître la région ainsi 
délimitée contre la définition dominante et méconnue comme telle, donc reconnue et 
légitime, qui l 'ignore. L 'acte de catégorisation, lorsqu 'il parvient à se faire 
reconnaître ou qu 'il est exercé par une autorité reconnue, exerce par soi pouvoir: les 
catégories "ethniques" ou "régionales", comme les catégories de parenté, instituent une 
réalité en usant du pouvoir de révélation et de construction exercé par l objectivation 
dans le discours." (Bourdieu, 1980)"; (cf. aussi Ritaine, 1995).
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J’ajouterais aujourd’hui une dimension supplémentaire qui serait celle des 
concurrences politiques, entre acteurs politiques (Genieys, 1994) et entre 
territoires, qui paraît un processus de fabrication de ressources politiques à base 
territoriale de plus en plus important, notamment dans les rapports entre les 
Autonomies espagnoles, et entre celles-ci et l’Etat. La logique très pragmatique 
qui a présidé à la création de ces Communautés a en effet enclenché une 
dialectique de la concurrence, qui met à mal le principe de la solidarité nationale 
et l’application des politiques redistributives. L’évolution des rapports de forces 
entre les organisations partisanes, notamment le fait qu'on ne puisse 
décidemment gouverner qu’avec l’appui, plus ou moins tacite selon les cas. des 
organisations nationalitaires, accroit évidemment la force de ce processus, 
entraînant la vie politique espagnole dans une spirale de surenchères 
territorialisées et contradictoires.

S’effectue ainsi, avec la notion de capacité politique liée à l’existence de 
territoires politiques, une inversion de perspective par rapport aux travaux sur 
le rendement et la performance institutionnels. Les processus sociaux et culturels 
ne sont considérés ni comme des variables contextuelles, ni comme un facteur 
explicatif univoque. Ils sont construits, dans une perspective de moyenne portée, 
comme des ressources potentielles pour l’action politique. On rejoint ainsi les 
problématiques en termes de capital social (Coleman, 1990), des réseaux et des 
rapports de confiance (Gambetta, 1988), des médiateurs (Gribaudi, 1991). 
Cependant cette construction accentue l’intérêt porté aux processus de 
socialisation et de mobilisation, à l’échange politique et aux représentations 
d’intérêts, au travail politique. Cette façon de recentrer le débat sur la société 
civile implique en effet une démarche articulée sur la paradigme de l’échange 
politique, entendu comme échange généralisé entre organisations complexes, de 
la sphère politique et de la sphère sociale, pour parler en termes analytiques : 
l’idée de "construits d ’action collective" montrent comment sont produites les 
règles du jeu qui rendent possibles la "coopération conflictuelle" entre 
organisations (Friedberg, in Marin, 1990). Elle implique de tenir particulièrement 
compte de l’échange de l’institution avec les organisations d’intérêts (Trigilia, 
1989), qui peut se révéler selon son intensité comme une ressource fortement 
différentielle entre les régions européennes. En effet les analystes du 
néocorporatisme pensent que la construction européenne est un facteur de 
dérégulation pour les tendances néocorporatistes, et qu’elle va provoquer la 
généralisation d’échanges pluralistes, tant au niveau de l’Union européenne que 
des Etats, sommant ainsi les gouvernements régionaux et locaux à de sévères 
adaptations, à la concurrence ouverte et au bargaining politique permanent 
(Streeck, Schmitter, 1991).
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Le néolocalisme italien est exemplaire de la forme de régulation moderne 
que peut apporter une capacité de négociation territorialisée. Au sein des 
subcultures politiques du centre et du nord-est italiens, on s'est attaché à étudier 
les conditions contemporaines de l’échange politique. Tous les indicateurs 
envisagés depuis l’Unité (intensité et type de grèves en milieu agricole puis 
industriel, taux de syndicalisation et orientation idéologique des syndicats, 
existence de réseaux catholiques ou socialistes, tendances électorales) attestent 
de la continuité de ces subcultures politiques "rouge" et "blanche". La question 
a été de savoir par quels processus s’est réalisé cet investissement, comment sont 
assurées la stabilité et la reproduction de ces phénomènes. La réflexion a donc 
pris une dimension anthropologique, en s’interrogeant sur la fonction, dans cette 
implantation, de processus sociaux comme le mode de production, l'organisation 
du travail, le type de famille, l’orientation religieuse; mais aussi une dimension 
sociologique en s’intéressant aux processus de socialisation, de mobilisation, 
d’organisation des intérêts; mais encore une dimension politiste en envisageant 
les conséquences historiques d’un accès différentiel au centre étatique (Trigilia, 
1986).

C’est à propos de ces contextes de très forte régulation socio-politique 
locale qu’est née la notion de neolocalismo, pour expliciter la réactualisation de 
cet héritage dans les enjeux contemporains de l’industrialisation diffuse qu’ont 
du affronter ces territoires. "Nous voulons attirer l'attention sur deux 
conséquences (de la présence de subcultures politiques territorialisées): 
l ’existence d ’un réservoir de ressources pour l'organisation des intérêts et 
l ’influence sur un mode de représentation sensiblement conditionné par des liens 
économiques et politiques locaux." (Trigilia, 1985). Face à la déstabilisation 
sociale et à l’incertitude que génère ce mode de développement fondé sur la 
flexibilité et la coopération de multiples acteurs économiques, l’homogénéité des 
contextes politiques locaux, leur organisation intensément réticulaire ont permis 
qu’émerge une médiation localisée des intérêts. La régulation néolocaliste 
s’analyse comme un modèle de négociation permanente organisée localement, 
qui

"s'exprime par une combinaison de structures fonctionnelles (syndicats, organisations 
catégorielles et d  entrepreneurs) qui interagissent entre elles et avec le gouvernement 
local à l intérieur de zones spécifiques, et de structures de représentation territoriale 
(parti, commune) qui favorisent la régulation par leurs interventions et par I action 
exercée aux niveaux régionaux et centraux. Ce processus est influencé par le contexte 
subculturel, qui fournil des ressources pour l'organisation des intérêts, mais qui 
conditionne également les modalités d'interaction des différents acteurs du système 
politique local" (ibidem).
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Ainsi, en portant une attention particulière aux représentations d’intérêts, le 
définit-on comme

"la division particulière du travail entre marché, structures sociales et, de façon 
croissante, structures politiques, qui permet une flexibilité élevée de I économie et une 
capacité d  adaptation rapide aux variations du marché, mais aussi une redistribution 
des coûts sociaux et des avantages du développement à l intérieur de la société locale" 
(ibidem).

Cependant cette régulation localisée ne s’exprime vraiment qu’à l’échelon 
municipal, voire à l’échelon provincial qui en est le relais normal en raison de 
l’organisation provinciale des structures partisanes et syndicales. Les régions 
italiennes au contraire ne parviennent que rarement à structurer de l’échange 
politique à leur niveau. Les représentations d’intérêts ne se sont que rarement 
organisées au niveau régional, privilégiant plutôt les niveaux locaux et national. 
La régulation territorialisée en Italie demeure donc pour l’heure essentiellement 
basée sur une dynamique sociale et politique localisée, et l’appréciation des 
capacités de mobilisation autour de l’institution régionale y est bien plus 
relativisée que celle de l’équipe de R. Putnam (Putnam, 1993; Trigilia, 1989). 
Seules quelques régions au bargainirtg politique particulièrement énergique 
semblent échapper à cette faiblesse: la Lombardie par exemple qui est parvenue 
à d’intéressantes performances programmatiques (dans un contexte national 
particulièrement défavorable en la matière) en partie parce qu’elle a pour 
partenaires des associations d’entrepreneurs puissantes et mobilisées; par 
contraste l’Emilie-Romagne, région exemplaire pour les politiques sociales et 
environnementales, n’est pas parvenue à tisser des relations stables avec les 
représentations d’intérêts économiques au niveau régional (Leonardi, Nanetti, 
1990).

L’appréciation du rapport entre territoire et capacité politique est encore 
peu développée et peu théorisée dans le cas de l’Espagne. Il est de toute façon 
impossible de l’aborder sans garder à l’esprit la fondamentale fonction de 
consolidation de la démocratie pluraliste qu’a joué la création des Communautés 
autonomes, prise dans la double transition de l’autoritarisme à la démocratie et 
du centralisme à la décentralisation (Linz, Montera, 1986). A ce propos S. Giner 
va jusqu’à parler de "légitimation ethnique de la démocratie" (Giner, in 
Hernandez, Mercade, 1986). J. Botella, plus calmement, considère que "dans les 
régions "historiques", la création des institutions régionales incarne (ou, au 
moins, tente d ’incarner) de profonds sentiments nationalistes ou régionalistes. 
Dans les régions "nouvelles", où ces sentiments n 'existent pas ou peu, il semble 
que l ’enjeu soit plus le pluralisme politique que le territoire" (Botella, 1989). 
Toujours est-il que les Communautés autonomes tirent de cette origine historique
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une très forte légitimité politique, qu’attestent toutes les enquêtes d’opinion 
(Morata, 1994, 1992). En outre la question de la capacité politique des 
Communautés est rendue particulièrement complexe par la fameuse "géométrie 
variable" de leur institutionnalisation. Rappelons qu’elles n’ont dans la 
Constitution espagnole, ni le même statut (Communautés historiques en Pays 
basque, Catalogne, Galice; Communautés à fueros en Pays basque et Navarre; 
communautés ordinaires), ni les mêmes modalités d’accès à l’autonomie, ni les 
mêmes niveaux d’autonomie politique et financière (Rodriguez-Pose. 1994). Ce 
dernier point est particulièrement important pour l’avenir du système espagnol, 
puisque certaines Communautés ont une capacité financière comparable à celles 
d’Etats fédérés, alors que la plupart des autres ont des ressources et des 
possibilités financières limitées:

"malgré l'augmentation du budget des régions, l'écart entre les régions à forte 
capacité financière (régions à fueros et régions accédant à l autonomie élargie par la 
voie de l ’article 151 de la Constitution) et celles à faibles prérogatives budgétaires 
(accès à l autonomie normale par l art. 143) est demeuré plus ou moins constant entre 
la décennie 80 et le début de la décennie 90. Cinq régions représentent 80% du 
budget régional total. Depuis 1984. l'Andalousie perçoit environ un quart du 
financement régional total, la Catalogne environ 20%. tandis que trois autres régions 
(Valence. Pays basque. Galice) obtiennent environ 10% du budget dévolu aux régions. 
Les autres régions sont loin derrière, n excédant jamais 5% (Ministère de I économie. 
1994). (...) Comme attendu, la capacité de dépense par habitant est beaucoup plus 
élevée dans les régions à fueros que dans les régions à haut niveau d 'autonomie (art. 
151). L écart le plus grand est cependant observé entre les régions à haut niveau 
d autonomie et les régions à bas niveau d autonomie Dans bien des cas la capacité 
de dépense par tète dans les premières est double de celle des secondes" 
(Rodriguez-Pose, 1994).

Même au sein de ce système très diversifié, il est possible d’analyser que 
"le développement de l ’Etat des Autonomies a configuré des arènes politiques 
différenciées en fonction des caractéristiques culturelles, politiques et 
socio-économiques et des traditions politiques de chaque territoire" (Morata,
1994). C’est donc dans la comparaison des capacités politiques des 
Communautés autonomes les plus étudiées (car de façon révélatrice notre 
information sur les différentes Autonomies est très irrégulière, reproduisant à 
peu prés la hiérarchie de l’autonomisme!) que se révèlent quelques 
enseignements majeurs, notament celui de l’importance du type de travail 
politique effectué par les mouvements nationalitaires, d ’autre part celui du rôle 
essentiel de la capacité de mobilisation des intérêts.

Le substrat nationalitaire, fait de la construction politique de la langue, de 
la culture et de l’histoire, est mobilisé dans des mouvements nationalitaires 
diversifiés en fonction des intérêts sociaux, des tendances idéologiques, des
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enjeux politiques immédiats (Garraud, in Balme, Garraud, Hoffmann-Martinot, 
Ritaine, 1994). Qu’on songe aux engagements souvent asynchroniques de la 
bourgeoisie et des mouvements ouvriers catalans, ainsi qu’à la capacité de 
dégager en Catalogne des solutions interclassistes: la Lliga catalana au début du 
siècle, Esquerra Republicana de Catalunya durant la deuxième République, 
Convergència i Unio aujourd’hui. Au Pays basque, au contraire, la concurrence 
entre un courant autonomiste modéré (aujourd’hui les "statutaires" du Partito 
Nacional Vasco et de Euskadico Eskerra) et un courant nationaliste (les 
"rupturistes" de Eusko Alkartasuna et de Herri Batasuna), dont une branche 
armée (ETA), ne s’est jamais éteinte. L’histoire de ces cultures politiques les a 
ainsi dotées de caractères très différents ; bien qu’elles soient toutes deux 
préfigurées par les oppositions carlistes à l’Etat espagnol, la position de leurs 
élites dans ces luttes a fait toute la différence.

En Catalogne les élites avaient opté pour une séparation économique et 
politique, et dans ce cadre se sont développées des organisations politiques 
nationalitaires de toutes obédiences. En résulte un mouvement nationalitaire plus 
pragmatique, plus porté à la négociation (illustré entre autres par la création de 
l’Assemblée catalane en 1971, qui coordonnait les différentes oppositions au 
franquisme) et plus apte à gérer les enjeux contemporains. C’est ainsi que la 
Généralité de Catalogne a pour objectif politique majeur de renforcer son 
potentiel politique face au pouvoir central d’une part, face aux pouvoirs 
politiques infrarégionaux d’autre part (notamment face à la municipalité de 
Barcelone, tenue par les socialistes, alors que la Généralité est aux mains de 
centristes nationalitaires). Elle dispose pour ce faire d’importantes compétences 
législatives. Elle peut en particulier réformer son organisation territoriale et ne 
s’en est pas privée: de façon à faire converger vers elle et à contrôler 
politiquement les représentations d’intérêts, elle a dissous l’institution 
métropolitaine de Barcelone, qui tendait à rassembler les intérêts économiques 
les plus dynamiques, et mis en sommeil les provinces au profit de l’institution 
intermédiaire de la comarca, chargée de la coopération intercommunale. Dans 
ce cadre renouvelé, elle favorise la création d’échelons régionaux de 
représentation des intérêts quand ceux-ci n ’existent pas; puis elle assure 
l’intégration des représentations d’intérêts dans le processus de décision politique 
en multipliant, notamment en matière de politique économique, les instances 
mixtes de participation. Elle potentialise ainsi sur le plan politique la très 
ancienne tradition d’associationnisme des milieux socio-économiques catalans. 
Ces représentations régionales se sont d’ailleurs souvent intégrées à des 
représentations nationales pour faire face aux exigences de la négociation au sein 
de l’Union européenne, et elles y jouent un rôle moteur (Tomos Mass, 1990; 
Coleman, Jacek, 1989; Sidjanski, Ayberg, 1990). Par cet "échange politique 
institutionnalisé" (Cazzola, 1983), basé sur un substrat d’intégration
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socio-politique régionale hérité, la Communauté autonome catalane travaille à 
s’assurer un poids politique stratégique dans un système d’échange politique très 
complexe.

Au Pays basque, les catégories dirigeantes n’avaient pas rompu avec 
l’appartenance nationale espagnole; le nationalisme basque s’est donc développé 
plutôt chez les classes moyennes et sous l’égide du clergé basque. Il en est resté 
plus isolé socialement et plus radicalisé sur le plan politique. En effet la filiation 
directe avec le traditionalisme catholique a inspiré un nationalisme conservateur 
souvent contesté par de nouveaux groupes nationalitaires, toujours plus radicaux 
et plus enclins au passage à la lutte armée. Le cycle de la violence et de la 
répression a encore renforcé cette tendance. Le mouvement nationalitaire basque 
est aujourd’hui plus complexe, plus éclaté en différentes options politiques, plus 
instable aussi face aux enjeux contemporains, notamment face au déclin 
industriel des régions basques:

"lorsque la conjoncture se caractérise par une tension avec le centre, il en résulte un 
certain unanimisme nationaliste, tandis que dans les cas qui correspondent aux 
situations (de plus en plus fréquentes compte tenu de la situation actuelle d  autonomie) 
où les problèmes internes au Pays basque peuvent être résolus politiquement, il en 
résulte des conflits en profondeur au sein même du mouvement nationaliste" 
(Pérez-Agote. 1992).

Aussi le Pays basque semble-t-il faire preuve de moindres capacités 
d’adaptation aux enjeux contemporains, notamment à ceux de sa reconversion 
économique, en partie parce que son histoire récente le prive relativement d’un 
habitus de négociation et de compromis. Cela permet de comprendre que V. 
Pérez-Diaz puisse écrire:

"Dans la région basque la possibilité de segmentation sociale est beaucoup plus 
critique, et est en relation directe avec le rôle de la violence dans cette région. On 
peut y  observer un double phénomène. D un côté un énorme potentiel de lien 
communautaire a été investi dans les opérations d'auto-gouvernement régional, 
provincial et local, et dans I auto-affirmation dramatique de l identité et de la culture 
Ceci augure bien d 'un processus de développement cognitif et moral, mais s 'est 
accompagné d  'une érosion de la confiance entre communautés et d  'une destruction du 
système social. Les individus se sont accoutumés à l exaspération et à la violence, à 
I évaluation émotionnelle de leurs intérêts propres, et au rejet des possibles raisons 
de leurs adversaires. Tout ceci enchante militants et belligérants, mais rend toujours 
plus difficile la poursuite d  une politique de redressement économique, et pave la route 
d intentions démagogiques. Cela induit une tendance au chaos et à la tension, où seule 
la violence est bien établie." (Pérez-Diaz. 1993, p. 214).
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Ces caractères historiquement construits ont des effets importants sur le 
potentiel politique de ces Communautés. Par exemple quant à la capacité à 
affronter l’enjeu de l’assimilation des immigrés, venus nombreux des autres 
régions espagnoles, ou quant à la capacité à porter une politique de la langue 
nationale (Barbosa, 1995). Par exemple aussi quant à la capacité à s'intégrer à 
la construction européenne. Face au risque de diminution des pouvoirs des 
Communautés dans l’Union politique, la Généralité de Catalogne a d’emblée 
entamé une politique européenne très volontariste, qui en fait aujourd’hui l’une 
des régions européennes les plus actives auprès de l’UE et dans les rapports 
inter-régionaux européens. Elle utilise dans cette stratégie tant son potentiel 
économique que ses capacités de mobilisation des intérêts: par rapport au centre 
national, par rapport aux enjeux européens, dans le mouvement des concurrences 
politiques internes, le travail de construction politique du territoire y est en 
permanence à l’oeuvre.
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4- Médiations

Dans ces contextes méridionaux fortement segmentés, que la segmentation 
trouve une traduction territoriale ou non (ce processus de territorialisation est 
sans doute relativement moins prégnant pour le Portugal et pour la Grèce, alors 
que les processus de médiations y sont importants), les médiations politiques 
s’imposent comme une nécessité historique qui constitue l’anamorphose des 
principes légal-rationnels et incarne la réponse en permanence réactualisée à 
cette déformation.

L’actualité atteste tous les jours de l’importance et de la complexité de ce 
thème dans la compréhension de ces sociétés. En Europe du sud, comme dans 
toutes les sociétés où le politique est fortement médiatisé par de nombreux 
processus sociaux, il est ainsi toujours délicat d’ignorer la complexité et 
l’ambivalence des médiations: de condamner comme définitivement "vicieux" 
(uncivic ?) les circuits clientélistes, et de faire mine de croire que les réseaux des 
ensembles sociaux très organisés ne sont que "vertueux" (civic ?) (Putnam, 1993; 
Ritaine, 1995). Rappelons, par exemple, que si dans le Mezzogiomo italien le 
détournement des biens publics à fins de redistribution clientéliste est évident, 
les régions les plus "civiques" d’Italie atteignent des scores remarquables en fait 
de clientélisme lié à l’Etat-Providence (l’Ombrie par exemple, pour la 
distribution des pensions d’invalidité abusives); ou qu’en Espagne, si la 
corruption est surtout liée au financement des partis, elle n’est pas exclusive de 
forme de redistribution clientéliste diffuse, comme celle de l’emploi 
communautaire (empleo comunitario) ou de la tolérance vis-à-vis de l’économie 
souterraine, qui permettent la survie économique d’une partie de la population 
à la condition précaire et non protégée (Pérez-Diaz, 1993). Le thème est d’autant 
plus intéressant aujourd’hui, alors que les crises politiques en Italie et en 
Espagne sont pour partie interprétées comme des crises des systèmes de 
médiations jusqu’alors efficients. "Implosion" des médiations clientélistes en 
Italie et en Espagne, liée à une raréfaction des ressources servant à alimenter ces 
réseaux (récession économique, limites du welfare State, diséconomies trop fortes 
du système) (Guzzini, 1994). Désagrégation des médiations politiques habituelles 
en Italie avec l’écroulement de la classe politique, et singulièrement de la 
Démocratie chrétienne, que de multiples "entrepreneurspolitiques" (Lega, Forza 
Italia) tentent de remplacer.

Le premier problème à affronter est celui de la définition de la notion de 
médiation politique. Classiquement, on entend cette notion comme désignant 
"des actions entreprises par des acteurs intermédiaires dotés de ressources de 
pouvoir ou d ’influence" (Hermet, Badie, Bimbaum, Braud, 1994), que celles-ci 
soient strictement représentatives ou non, qu’elles soient formelles ou
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informelles, légales ou illégales. On envisage, en somme, que le politique n'est 
pas seulement médiatisé par des acteurs et institutions correspondant à la norme 
de la représentation démocratique, et que, en outre, les représentations 
démocratiques peuvent être-traversées par des médiations autres. Je préférerais 
en parler en termes de processus (de formes d’action collective relativement 
stabilisées), bien que cela soit encore difficile à partir de la littérature existante. 
Nous disposons en effet d’excellents travaux sur les médiateurs (i.e. une 
approche en termes d’acteurs et de groupes d’acteurs), d'origine plutôt 
ethnologique. Nous avons aussi à disposition de nombreux travaux sur le 
clientélisme, le clientélisme de masse, voire le clientélisme lié à 
l’Etat-providence. Cependant peu d’approches se préoccupent de penser la 
médiation politique comme un processus, au sein duquel se dessinerait un 
continuum entre acteur, réseau, institution, un passage progressif du légal a 
l’illégal, du formel à l’informel, et inversement. Il est donc possible de tenter de 
faire le bilan des apports des différentes approches, en notant que la plupart sont 
d’origine italienne ou concernent l’Itale, et que leur extension à l’ensemble de 
l’Europe du sud devrait se révéler fructueuse.

Le courant d’analyse du power broker est un des plus riches. La notion, 
développée par les ethnologues qui se sont intéressés aux processus de 
changement social (Blok, 1974; Schneider, Schneider, 1976; Boissevain, 1974), 
"peut être utilisée pour tout type de société, car les ressources de cet 
entrepreneur consistent toujours, au-delà de ressources économiques, en des 
relations sociales et personnelles, en la monopolisation du rapport avec les 
institutions et l ’Etat" (Gribaudi, 1991, p. 59).

"Des codes et institutions locales qui. à première vue, peuvent apparaître comme le 
fruit de l 'isolement et de la survie d'une culture arriérée, se révélent, à un examen 
plus attentif, nés et développés comme réponse à des sollicitations externes. Se 
trouvent au centre de l'analyse les articulations (...) entre des systèmes différents, et 
donc les phénomènes de médiation caractéristiques des organisations sociales et 
politiques qui entrent en contact avec des entités externes. Les chaînes clientélaires, 
les phénomènes de contrôle violent du territoire, comme le caciquisme et la mafia, 
sont mis en relation avec les processus de formation de l ’Etat, comme expression 
d une intégration manquée. Là où l'Etat s affirme à travers une conquête, sautant les 
étapes d 'une douloureuse mais lente et profonde intégration, se produit, selon cette 
perspective, un gap politique et culturel entre le centre politique et la périphérie 
captée, occupé par des médiateurs, qui à leur tour ont intérêt au maintien de ce vide, 
et qui créent des inerties et des rigidités dans le processus de transformation; le 
contrôle de la violence demeure parfois aux mains de groupes privés et peut être utlisé 
aux fins de gouvernement de l'Etat, qui peine à se construire une légitimité. (...) Dans 
ce type d analyse la catégorie de la médiation est centrale: l identification de brokers 
politiques et économiques qui se situent aux points d'articulation des systèmes, 
occupant les canaux de communication et faisant office de traduction et de médiation
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entre des systèmes sociaux et culturels différents. Le médiateur politique, lié aux 
processus de centralisation politique et économique, sorte de Janus bifront. une face 
tournée vers la communauté locale, une face tournée vers le centre, en est le cas le 
plus connu" (Gribaudi, 1992, pp. 94-95).

Certes les analyses en termes de power broker sont parfois limitées par la 
construction même de leur objet, centrée sur des pratiques d’acteurs, articulée 
sur l’existence de sociétés locales fermées sur elles-mêmes. Pourtant leur grande 
finesse historique permet -de comprendre que, comme le territoire est une 
ressource politique produite par l’histoire et travaillée par des stratégies, la 
médiation politique est un processus constitué par l’histoire, notament dans la 
grande transformation de la construction étatique et de l’intégration aux règles 
du marché, et un ensemble de stratégies politiques. Bien qu’à des moments 
différents de l’histoire de ces pays, les médiations politiques actuelles sont nées 
de processus de protection de la société traditionnelle face à l’intrusion de l’Etat 
et du marché; mais ces processus sont en même temps et contradictoirement des 
intermédiations avec le marché et l’Etat (Polanyi, 1944): telles ont été les formes 
classiques du clientélisme en Italie et en Grèce, du caciquisme en Espagne et au 
Portugal. Aussi ces travaux permettent-ils souvent de comprendre les formes de 
la réactualisation permanente des positions de broker. On en trouve l’illustration 
lumineuse dans la recherche de G. Gribaudi sur le clientélisme 
démocrate-chrétien dans le Mezzogiomo des années 50:

"Face à l ’impossiblité et à l ’incapacité des forces progressistes d'assumer (la 
protection de la société traditionnelle), celle-ci l'a été par des forces conservatrices, 
et a pris la forme d une glaciation d ’une partie de la société: intervention 
contradictoire dans la mesure oit d'un autre côté s 'organisaient les canaux de 
l ’invasion par le marché. Les rapports commerciaux avec les principaux centres 
d'expansion européens étaient une réalité ancienne pour le Mezzogiomo. mais dans 
un contexte très dualiste, où. à côté d ’un secteur économique dépendant depuis 
longtemps de I exportation des matières premières, existaient des circuits économiques 
liés à la subsistance et un artisanat travaillant pour le marché local, circuits tout à 
fait indépendants et séparés du premier. Dans ces secteurs, soustraits à l action de la 
concurrence, existaient des règles économiques différentes, plus basées sur un principe 
de solidarités familiales que sur l abstraction du profit. L assimilation du Mezzogiomo 
dans l ’économie nationale risquait de les bouleverser et de les désagréger, créant une 
situation d ’instabilité et d ’incertitude. (...) Se mit donc en place une forme de contrôle 
paternaliste qui s'enracinait dans cette partie de la société qui n était pas dominée par 
des rapports d  ’échange: elle prit la forme de subsides non liés au travail productif, 
qui faisaient un peu obstacle aux avancées de la destruction de la société 
traditionnelle. La réforme agraire et l institution de la Cassa de! Mezzogiomo peuvent 
être comprises comme une tentative de protection du travail et de la terre, et la 
politique de subsides, savamment dosés, comme un moyen de freiner la prolétarisation 
et de fonder un appareil de contrôle se substituant à l'ancien, entré en crise. (...) Dans 
les écrits de l époque se retrouve l ’idéologie populiste et démagogique qui
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accompagna I opération, idéologie qui instrumentalisait et réélaborait les codes de 
comportements liés à la société locale, mettant en avant les valeurs communautaires. 
(...) Il fau t noter que l'utilisation de ces structures est ancienne: la nouveauté consiste 
dans la capacité à les mettre en relation directe avec la politique centrale et avec le 
marché au travers de la distribution d'un revenu" (Gribaudi. 1991. pp. 31-32-35).

Aussi les recherches sur les power brokers sont-elles la base des travaux 
sur le clientélisme moderne, celui que généré l'apparition de partis de masse 
après la dernière guerre. Les partis de masse se sont engouffrés dans cette 
structure de médiation pour développer un mass patronage basé sur la 
distribution clientéliste des ressources à la périphérie (Graziano, 1974, 1980; 
Caciagli, 1977): c’est ainsi qu’à partir de 1954 la DC a réussi à transformer le 
rapport clientéliste individuel en un échange médiatisé par le parti et ses 
organisations satellites (Tarrow, 1972; LaPalombara, 1967), en cela bien vite 
imitée par la plupart des partis italiens. Dans cette mutation la réforme agraire, 
l’institution de la Cassa per il Mezzogiorno, l’actualisation des politiques 
d’assistance ont été les principaux vecteurs institutionnels (Gribaudi, 1980): les 
ressources distribuées sont désormais constituées de ressources collectives 
(travaux publics, programmes de développement, soutien à des entreprises). 
L’absence d’intégration politico-administrative entre Etat et sociétés locales a 
ainsi été comblée par les liens clientélistes gérés par les partis politiques 
(Tarrow, 1979). L’émergence d’une élite politique et économique liée à la DC 
a constitué une "classe de régime" (ainsi nommée pour souligner que sa 
caractéristique principale est l’accès réservé et politiquement protégé aux 
ressources publiques), qui traverse tous les groupes sociaux et tous les systèmes 
de représentation (partis, syndicats, associations, etc.); elle constitue un système 
de négociation permanente entre des intérêts contradictoires, un système de 
médiation typique du Mezzogiorno. Ainsi du patronage traditionnel est-on passé 
à l’intervention de political brokers qui ont accès aux décisions centrales 
d’attribution des ressources à la périphérie; des ressources de propriété des 
notables traditionnels aux ressources publiques auxquelles ces nouveaux 
médiateurs ont accès; de la médiation des fonctions de répression à la médiation 
de l’interventionnisme public (Catanzaro, 1983; Cesare, 1992). Il y a là toute 
une veine de recherche extensible aussi bien aux différentes formes modernes 
du caciquisme, en Espagne, au Portugal et en Grèce.

Il faut aussi noter le travail critique de la recherche récente sur les zones 
méridionales italiennes, laquelle atteste de la production historique de normes et 
de pratiques politiques radicalement différentes du modèle légal-rationnel, axées 
sur le réticulaire et le clientélisme, sur des formes de solidarité particulières et 
sur l’existence de médiateurs politiques (Gribaudi, 1991) (d’où par exemple le 
titre de l’ouvrage dirigé par F. P. Cesare, Dopo il familismo, cosa ?, 1992). Le
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Mezzogiomo y est à la fois conçu comme une zone non-homogéne, comme un 
ensemble de sujets historiques et non comme un ensemble social uniquement 
défini par le manque (de bourgeoisie, de prolétariat, d’action collective, de sens 
de l’intérêt collectif, etc) (Lupo, 1993), comme un espace social pris dans des 
effets pervers (au sens exact d’effets de composition) dus aux formes de 
l’intrusion étatique dans une dynamique politique différente. On sait en effet que 
nombre des cercles vicieux dans lesquels semblent pris certains des territoires 
des pays d’Europe du sud sont le produit d’une intrusion de la logique étatique, 
qui fait par exemple écrire à G. Gribaudi: "la présence envahissante et 
centralisatrice des institutions publiques, et leur monopole sur la quasi-totalité 
de l ’économie (méridionale) provoquent la perversion des mécanismes 
d ’accumulation, détournent l'intelligence et l'esprit d entreprise, consolident ces 
réseaux de médiation et de parasitisme qui entraînent inefficience et corruption" 
(Gribaudi, 1990), (cf. aussi le travail de C. Trigilia éloquemment intitulé 
Sviluppo senza autonomia. Effetti perversi delle politiche nel Mezzogiomo) 
(Trigilia, 1990). C’est pourquoi des chercheurs méridionalistes finissent par en 
appeler, plutôt qu’à une transformation légal-rationnelle des comportements 
toujours plus improbable dans le sud italien, à "une torsion modernisante du 
rapport clientèlaire":

"un rapport clientèlaire minimalement stabilisé entre appareils publics (centraux et 
périphériques) et acteurs sociaux (individuels et collectifs) qui ne s'épuise pas en 
politiques distributives, mais permette la formulation et la mise en oeuvre de politiques 
régulatives et redistributives innovatrices, pourrait constituer pour le Sud une voie de 
passage à la modernité plus accessible que le pur et simple dépassement de la 
traditionnelle forme de participation politique clientéliste. Les segments modernisants 
des partis politiques et de l ’appareil d ’Etat, se liant sur le mode clientèlaire aux 
groupes sociaux innovateurs, pourraient produire une sorte d'échange politique 
(interne au Sud et dans les rapports entre centre et périphérie) en mesure de stimuler 
la modernisation économique et politico-institutionnelle. Celle-ci devrait réussir à 
produire cette autonomie stratégique et cette capacité bureaucratique de l opérateur 
public, qui sont de plus en plus considérées comme indispensables au développement 
des late-comers et qui semblent particulièrement manquer dans le Mezzogiomo. Cela 
constituerait aussi une condition préalable à une lutte efficace contre la crimilalité" 
(Mutti, in Cesare, 1992, pp. 25-26).

Car, malgré sa dimension provocante, cette proposition a le mérite, au lieu 
d’exclure en termes manichéens, de poser le problème essentiel de la fonction 
possible des structures clientélistes dans la modernisation. Il y aurait un intérêt 
évident à appliquer cette riche problématique italienne, excellemment synthétisée 
et discutée par R. Catanzaro (1983), au cas des autres pays européens du sud, 
comme le dessinent déjà quelques travaux (Roniger, Gunes-Ayata, 1994; 
Pérez-Diaz, 1993).

42

©
 T

he
 A

ut
ho

r(s
). 

Eu
ro

pe
an

 U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
. 

D
ig

iti
se

d 
ve

rs
io

n 
pr

od
uc

ed
 b

y 
th

e 
EU

I L
ib

ra
ry

 in
 2

02
0.

 A
va

ila
bl

e 
O

pe
n 

Ac
ce

ss
 o

n 
C

ad
m

us
, E

ur
op

ea
n 

U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
 R

es
ea

rc
h 

R
ep

os
ito

ry
.



Cependant il semble important, si l’on raisonne en termes de processus de 
médiation, de ne pas limiter l’analyse à l’étude des formes classiques de 
clientélisme, telle qu’elle est développée pour les sociétés les plus méridionales. 
Il est en effet possible de penser que, dans ces sociétés fragmentées, chaque 
formation sociale a dégagé sa propre forme de médiation dans la construction 
étatique et dans l’intégration aux règles du marché. La temporalité et les formes 
de cette médiation varieraient alors selon les positions de ces formations par 
rapport au centre étatique (accès fort ou faible), selon leur degré d’échange avec 
les centres d’expansion économiques (économies plus ou moins périphériques), 
selon les ressources socio-politiques héritées de l’histoire (plus ou moins grandes 
prégnance de valeurs communautaires, plus ou moins forte capacité à réactualiser 
celles-ci). N ’est-ce pas la leçon de la fine analyse de C. Trigilia sur la 
production et la reproduction des subcultures territoriales en Italie centrale et 
nord-orientale (Trigilia, 1986) ? Celles-ci peuvent en effet être analysées comme 
des structures de médiation, basées sur des ressources socio-politiques héritées 
qui ont été réinvesties dans des structures partisanes modernes, elles-mêmes 
facteur d’intégration à la vie politique nationale.

Ces subcultures se sont formées entre l’Unité et la Première guerre 
mondiale, autour des enjeux économiques de la modernisation du pays et des 
enjeux politiques de la formation de l’Etat italien. Le premier facteur 
discriminant de leur implantation est le type de structure économique existant 
dans ces zones au moment du démarrage de l’industrialisation du pays. Les 
effets de l’industrialisation et de l’économie de marché y ont été en partie 
absorbés par une structure sociale fondée sur la famille et l’activité agricole. Les 
transformations économiques n’y produisirent qu’une faible polarisation sociale, 
et entraînèrent des comportements de mobilisation axés sur la famille et sur la 
société locale, donc fortement identitaires. Au contraire, au nord, le salariat se 
généralisait, tandis qu’au sud salariat et prolétarisation se superposaient aux 
rapports sociaux latifundiaires. Cependant le centre et le nord-est réagirent de 
façon différente en fonction des rapports de production qu’ils connurent 
précédemment. Au nord-est prédominait un système de petite propriété dans 
l’exploitation de la terre. Il contribua à ce que les antagonismes sociaux y aient 
peu de visibilité. Au centre l’exploitation des terres se faisait selon le système 
de la mezzadria (plusieurs types de fermage liant les paysans aux propriétaires 
ecclésiastiques, aristocrates et bourgeois): les fortes habitudes de coopération 
entre mezzadriens atténuèrent là-aussi les effets du changement, mais 
n’empéchèrent pas la formation d’un prolétariat agricole puis ouvrier. A cela 
s’ajoute la discrimination par une variable idéologique: l’implantation 
différentielle de la tradition catholique. En Vénétie et dans les provinces 
environnantes la tradition catholique était très vive dans toutes les couches 
sociales. Le changement y entraîna une mobilisation valorisant l’identité à
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fondement religieux et une accentuation du rôle économique de l’Eglise. Dans 
le centre la tradition catholique était beaucoup moins vive dans les campagnes, 
et un fort mouvement laïc travaillait les villes. L’hégémonie laïque, à laquelle 
s’articula ensuite un mouvement socialiste, s’imposa rapidement en 
Emilie-Romagne où la prolétarisation était la plus nette, et plus lentement en 
Toscane, en Ombrie et dans les Marches où la mezzadria dominait.

Le rapport au centre, à l’Etat, constitue une troisième variable 
discriminante. A l’exception des premières décennies de l’Unité durant 
lesquelles, en raison de l’opposition de l’Eglise, ces positions étaient inversées, 
la subculture blanche s’est toujours développée avec un accès facile au centre, 
tandis que la subculture rouge se développait dans l’opposition. Etant donné les 
rapports de l’Eglise catholique avec le régime fasciste, la subculture blanche 
maintint ses caractères les plus importants durant le fascisme, grâce à la volonté 
de l’Eglise de défendre les réseaux institutionnels qu’elle contrôlait. Ce n’est 
qu’après 1943 qu’apparurent dans ces zones des manifestations d’opposition qui 
purent aller jusqu’à la participation à la Résistance. En zones de subculture 
rouge, l’implantation socialiste et le mouvement coopératif (particulièrement 
puissant en Emilie-Romagne) déterminèrent l’apparition des premières 
résistances au fascisme et empêchèrent la consolidation du fascisme dans les 
années suivantes: ces régions furent celles de la Résistance, de l’organisation 
clandestine du PCI et de la répression. Dès les élections de 1946 la résurgence 
de ces deux subcultures fut manifeste: les zones rouges votèrent très 
majoritairement pour le PCI et le PSI, cependant que les zones blanches 
portaient en masse leurs voix au nouveau parti catholique, la DC. Ensuite 
l’orientation politique de ces provinces s’est toujours maintenue. Quels qu’aient 
été ensuite les recentrages politiques et le recul de la mobilisation partisane, ces 
régions ont conservé une socialisation politique réticulaire (présence sociale des 
partis, syndicats et associations) et de fortes dispositions au consensus local, qui 
qualifient un mode de médiation politique original.

En ce sens il est intéressant de discuter aussi l’actuelle crise politique 
italienne comme une crise des médiations politiques: l’écologie de l’implantation 
des Ligues dans le nord, sans doute aussi les succès électoraux de Forza Italia 
et d’Alleanza nazionale dans le sud, montrent que ces "entrepreneurs politiques" 
réussissent là où la médiation démocrate-chrétienne ne fonctionne plus, alors que 
les médiations dans les zones de tradition "rouge" résistent et se renouvellent 
(Diamanti, 1993; Mannheimer, 1991; Caciagli, 1995).

Enfin l’importance du thème de la corruption politique est directement 
relié à l’importance des médiations, dans le sens que A. Pizzomo donne à la 
notion "d'échange occulte":
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"Les nouvelles formes d ’inégalité dans l'accès à l'Etat sont le produit de la nature 
particulière que prend la médiation politique dans les régimes démocratiques. (...) 
Aujourd'hui les régimes libéral-démocratiques se caractérisent entre autre par le fait 
que l activité de médiation est assumée en grande partie non par des fonctionnaires 
de l ’Etat, mais par des agents privés. (...) Le caractère privé, pré-, ou extra-, étatique 
de l 'activité de médiation a deux conséquences principales. Il rend non seulement 
légitime mais aussi fonctionnelle pour l efficacité de la médiation, la formation de 
loyautés collectives intermédiaires, institutionnellement subordonnées à celle vis-à-vis 
de l'Etat, mais potentiellement alternatives sur le plan psychologique. Telles sont les 
loyautés partisanes, mais aussi des loyautés d  'un autre type, associatives, religieuses, 
territoriales, et, sous des formes diverses, personnelles. C'est de leur forte légitimité 
en régime démocratique, même lorsqu 'elles atteignent les extrêmes du particularisme, 
que peut émerger une justification distordue de certains comportements de corruption. 
La seconde conséquence est que l activité de médiation politique est inséparable de 
la récolte des ressources nécessaires à son développement. " (Pizzorno. 1992, p. 4-6).

L’inégalité politique dans l’accès aux bénéfices de l’action étatique dans 
sa version moderne retrouve la tradition d’analyse du power broker, entendu 
comme médiateur fonctionnel. Elle permet ainsi d’encadrer les travaux sur la 
corruption politque en Europe du sud, que celle-ci soit liée au financement des 
partis, ou plus largement au fonctionnement de réseaux clientélistes, axés 
notament sur le détournement des politiques de welfare State (délia Porta, Mény, 
1995; Cazorla Perez, 1995). Comme l’écrit V. Pérez-Diaz,

"(ces arrangements clientélistes forts) supposent la coexistence d 'un respect apparent 
des formalités légales, des règles du jeu officielles, et de la conviction qu 'en fait bien 
de ces formalités sont impossibles à mettre en oeuvre ou à respecter (par exemple 
celles concernant l'économie souterraine, les opérations d'initiés, le financement des 
partis politiques). (...) Dans ce contexte de nombreux individus peuvent développer des 
motivations particularistes. (...) En l ’absence de fortes traditions de loyauté collective 
(comme en Espagne), il est possible que de nombreux individus utilisent les 
organisations et les réseaux clientélistes dans un sens instrumental, et qu ils donnent 
la priorité à une définition étroite de I intérêt personnel (ou familial). " (Pérez-Diaz, 
1993. p. 52-53)

Les types de médiation étudiés par ces différents courants d’analyse 
peuvent être plus sûrement conceptualisés par leur intégration dans la notion 
d’échange politique généralisé, entendue comme " interdépendance politiquement 
induite et ordonnée d'une multiplicité de marchés et leur interpénétration avec 
les espaces du politique" (Marin, in Marin, 1990). On peut alors, suivant la 
réflexion typologique de P. Ceri (in Marin, 1990), distinguer trois formes 
analytiques de relations d’échange complexe: le système d’échange clientéliste, 
le système d’échange par médiation, le système d’échange politique.
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"L'échange clientéliste résulte de l'établissement dune relation basée sur la 
complémentarité politique qui se développe dans une relation compétitive (entre 
clients, entre patrons). (...) Il y  a des cas où le client potentiel n a pas la possibilité 
d  ’entrer en contact direct avec le patron (...), et des cas où il juge peu efficient de le 
faire. Il s'en remet alors à d ’autres, les délégant dans le contact avec le patron. 
L ’échange médiatisé, ou brokerage, qui en résulte n est pas une transaction dyadique 
comme la précédente mais une transaction (au moins) triadique. L 'échange médiatisé 
est une relation d'échange résultant de la transformation d'un échange compétitif en 
une relation de complémentarité politique.(...) La transformation de la relation 
consiste dans le fa it que le médiateur place ("un acteur,) en dehors de la compétition 
et le met en contact avec ("1111 patron,), entrant (éventuellement) lui-même en 
compétition (actuelle ou latente) avec d autres médiateurs. Le broker peut agir ainsi 
tant qu 'il dispose de ressources secondaires, consistant dans les contacts stratégiques 
q u ’il peut activer, et qui sont efficaces pour permettre à son client d'obtenir les 
faveurs du patron qui détient des ressources directes. L ’échange politique est une 
relation d'échange dérivant de la relation de complémentarité politique à l 'intérieur 
d ’une relation de complémentarité économique. (...) De tous les types d ’échange. 
I échange politique est le plus complexe, car il est une relation de second degré, ie lu 
transformation et la composition (partielle et temporaire), au travers d  'agréments 
tripartites facteurs en conflit et opérateur politique), d une controverse qui, laissée à 
elle-même, devrait chercher (et peut-être ne pas trouver) des solutions dans un 
échange conflictuel". (Ceri, in Marin, 1990, pp. 74-76).

Cette distinction, extrêmement analytique, me paraît constituer un outil 
précieux pour clarifier les différents modes de l’échange politique, spécialement 
dans les sociétés méridionales: entre l’échange clientéliste bien étudié dans ces 
cas, et l’échange politique qui y constitue le mode explicite, s’intercale en effet 
toute une gamme de médiations, formelles et informelles, stables et instables, 
légales et illégales, qui exige une grande finesse d’analyse et qui fait peut-être 
l’originalité du politique en ces lieux. De plus ces différents modes 
s’entrecroisent et se contaminent dans les pratiques, renouvelant sans cesse les 
modalités du jeu politique, produisant certes des effets pervers (au sens d’effets 
de composition), mais aussi des effets créatifs.
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